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En tant qu’organisations œuvrant dans les secteurs humanitaire, confessionnel, du développement et des droits humains, dont plusieurs sont présentes sur le Territoire palestinien occupé (TPO) et en Israël, nous assistons chaque 
jour aux effets dévastateurs de l’économie des colonies sur les communautés palestiniennes avec lesquelles nous travaillons. Aux côtés d’organisations partenaires palestiniennes et israéliennes, nous appelons à la fin de l’occupa-
tion militaire illégale israélienne et à une résolution juste et durable du conflit fondée sur le droit international.

Nous nous unissons aux appels adressés à l’Union européenne, au Royaume-Uni et à la communauté internationale au sens large visant à mettre en œuvre des lois qui interdisent toute forme de commerce, y compris les investisse-
ments et la fourniture de services aux entreprises qui sont implantées ou opèrent dans les colonies israéliennes illégales en Cisjordanie, notamment à Jérusalem-Est et dans le plateau du Golan. Nous sommes convaincu·es que tout 
échange commercial avec les colonies israéliennes légitime leur présence sur des territoires occupés illégalement, entrave la viabilité d’un futur État palestinien, et aggrave la pauvreté de la population palestinienne. Sans préjudice des 
positions respectives adoptées par les organisations qui approuvent le présent rapport, ce dernier n’appelle pas au boycott d'Israël ni des entreprises israéliennes qui ne sont pas impliquées dans l’économie des colonies. Ce rapport a 
été élaboré conjointement par les organisations signataires figurant dans la liste ci-dessous. Il a bénéficié des contributions à la recherche du centre de recherche Who Profits et du Palestine Economic Policy Research Institute (MAS).
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Malgré les effets humanitaires dévastateurs et 
l’illégalité des colonies israéliennes au regard 
du droit international, les États étrangers con-
tinuent à les soutenir. L’Union Européenne (UE) 
et ses États membres représentent le plus 
grand bloc commercial d'Israël.1 Avec leurs poli-
tiques, ils continuent à apporter une aide finan-
cière et à normaliser l’économie des colonies. 
Les États étrangers, en violation manifeste du 
droit international, soutiennent les colonies 
israéliennes en important des biens produits 
dans ces colonies et en permettant aux entre-
prises sous leur juridiction d’opérer dans les 
colonies et de mener des activités commer-
ciales avec des entreprises implantées ou 
opérant en ces lieux. Ce faisant, ces États tiers 
contribuent directement à la négation du droit 
du peuple palestinien à l'autodétermination, à 
des discriminations systématiques, à des viola-
tions des droits humains, au transfert forcé, à la 
dépossession et à la subordination économique 
des communautés palestiniennes.

Le présent rapport montre comment les États 
et les entreprises étrangères, en poursuivant 
leurs activités commerciales avec les colonies 
illégales, contribuent directement à la crise 
humanitaire due à l’occupation prolongée 
menée par Israël. Axé sur l’Union européenne 

En tant qu’organisations spécialisées dans l’humanitaire, le développement et les 
droits humains, ou qu’organisations confessionnelles, nous avons été les 
témoins de première main des conséquences catastrophiques des colonies 
israéliennes illégales sur les communautés et les moyens de subsistance 
palestiniens. Le projet de colonies illégales d'Israël a fragmenté la Cisjordanie et 
détruit l’économie palestinienne, donnant lieu à une pauvreté et à une 
souffrance généralisées.

Les familles avec lesquelles nous travaillons sont systématiquement confrontées 
aux violences des colons, au transfert forcé et à la dépossession, à des 
restrictions sévères de leur liberté de circulation, et à un déni total de leur droit à 
l’autodétermination et à la souveraineté.

INTRODUCTION

et ses États membres, le rapport souligne l’ur-
gence d’interdire le commerce avec les colonies 
pour respecter le droit international, protéger 
les moyens de subsistance des Palestinien·nes 
et faire cesser l’expansion des colonies israéli-
ennes et son occupation illégale. Fondé sur une 
analyse des dimensions économiques, 
humanitaires et juridiques des colonies, le 
rapport avance que le commerce international 
de biens et de services avec les colonies, ainsi 
que les investissements qui y sont réalisés, sou-
tiennent l’occupation, contribuent à la crise 
humanitaire dans le Territoire palestinien 
occupé (TPO) et constituent une violation du 
droit international.

LES ORIGINES DE LA POLITIQUE DE 
COLONISATION ILLÉGALE MENÉE 
PAR ISRAËL

Israël occupe la Cisjordanie (notamment Jérus-
alem-Est), la bande de Gaza et le plateau du 
Golan syrien, depuis la guerre des Six Jours de 
1967. Après la guerre, Israël a commencé à 
transférer sa population civile aux colonies 
créées sur ces territoires syriens et palestiniens 
occupés. Cette décision est une violation de la 
quatrième convention de Genève qui interdit à 
une puissance occupante de transférer ses 

civil·es sur les territoires qu’elle occupe.2 Le 
projet de colonisation israélienne est considéré 
comme illégal et a été condamné par la 
Cour internationale de justice, le Conseil de 
sécurité de l’ONU, des autorités juridiques, des 
organisations humanitaires, ainsi que par la 
vaste majorité des États membres de l’ONU.3

Malgré les violations manifestes du droit inter-
national, les gouvernements israéliens succes-
sifs ont poursuivi leurs politiques d’expansion 
et d’implantation de colonies dans le Territoire 
palestinien occupé. 

Aujourd’hui, il y a plus de 700 000 colons israéli-
ens et des centaines de colonies situées en Ter-
ritoire palestinien occupé, principalement dans 
la zone C de la Cisjordanie (voir le graphique 1 
ci-dessous).4 Outre l’expansion des colonies, le 
gouvernement israélien et des acteurs privés 
ont également construit un système massif 
d’infrastructures pour les colons, notamment 
des routes de contournement, des systèmes 
ferroviaires et d’autres services de transport, 
ainsi que des parcs industriels pour les entre-
prises implantées dans les colonies.5 Les colon-
ies israéliennes contrôlent plus de 42 % des 
terres de Cisjordanie qui ont été confisquées 
aux communautés palestiniennes, ainsi que la 
majorité des ressources en eau de la région.6

Les colonies et infrastructures associées ont 
morcelé la Cisjordanie et engendré la déposses-
sion, la restriction de la circulation et le trans-
fert forcé des Palestinien·nes. L’armée israéli-
enne a mis en place des centaines de postes de 
contrôle ou checkpoints (800 à l’heure actuelle 
d’après l’ONU) et érigé un mur de séparation 
qui s’enfonce profondément dans le territoire 
palestinien et restreint encore plus la circula-
tion des Palestinien·es et leur accès à des ser-
vices essentiels.7

L’occupation militaire illégale israélienne et l’ex-
pansion de l’économie des colonies ont eu des 
effets ravageurs sur les communautés 
palestiniennes. Les Palestinien·nes vivant dans 
le TPO font systématiquement l’objet de dis-
criminations et de violations des droits 

humains par les autorités israéliennes. Les pop-
ulations vulnérables comme les enfants, les 
femmes et les personnes âgées sont par-
ticulièrement touchées. Les violences per-
pétrées par les colons à l’encontre des com-
munautés palestiniennes sont largement 
répandues. Parmi les actes de violence figurent 
les attaques physiques, le harcèlement, la 
destruction des terres agricoles et le ciblage 

Zones A, B et C

Entre 1993 et 1995, l’Organisation de libération 
de la Palestine (OLP) et le gouvernement 
israélien ont signé une série d’accords connus 
sous le nom d’« accords d’Oslo ». Le deuxième 
accord, « Oslo II », divisait la Cisjordanie en 
trois zones dont était exclue Jérusalem-Est 
annexée qui restait sous la souveraineté israéli-
enne :

Zone A : elle représente 18 % de la Cisjordanie 
et est officiellement sous contrôle civil et milit-
aire de l'Autorité palestinienne. Toutefois, 
l’armée israélienne envahit régulièrement la 
zone A pour mener des raids et des arresta-
tions. Les autorités israéliennes, en particulier 
ces dernières années, ont procédé régulière-
ment à des démolitions punitives de maisons 
palestiniennes et d'autres infrastructures civiles 
dans la zone A. 

Zone B : elle représente 22 % de la Cisjordanie 
et est sous contrôle civil de l'Autorité palestini-
enne et sous contrôle militaire conjoint israélo-
palestinien. 

Zone C : elle recouvre 60 % de la Cisjordanie et 
est entièrement sous contrôle de l’armée 
israélienne, tant au plan civil que militaire. La 
grande majorité des colonies se trouvent dans 
la zone C. Les Palestinien·nes vivant dans cette 
zone sont confronté·es à un risque plus élevé 
de détention arbitraire, de transfert forcé, d’at-
taques violentes de la part des colons et de voir 
leur maison démolie.
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des plantations d’oliviers et d’autres cultures dont dépend la survie de 
milliers de familles.8 Depuis le 7 octobre 2023, le Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires des Nations Unies a constaté une forte 
escalade des violences des colons à l'encontre des Palestinien·nes.9

Ces attaques se font souvent en toute impunité car, dans la plupart 
des cas, les autorités israéliennes ne mènent pas d’enquête 

adéquate ni de poursuites contre les coupables.10 En effet, les 
forces israéliennes sont souvent présentes lors des attaques 
contre les villages et les biens palestiniens. 

Le système juridique israélien applique un cadre juridique dis-
tinct et inégal pour les Palestinien·nes et les colons vivant dans 
le même territoire occupé. Les colons sont citoyen·nes israéli-
en·nes de plein droit et jouissent de tous les privilèges que cette 

citoyenneté leur confère, notamment le droit de vote, le droit à un 
procès équitable et le droit d'être jugé·e par des tribunaux civils.

En revanche, les Palestinien·nes se voient systématique-
ment privé·es de leurs droits fondamentaux et sou-

mis·es à des tribunaux militaires où le « taux de 
condamnation est de près de 100 % » d’après 

Human Rights Watch.11

Les autorités israéliennes ont adopté un 
système de détention administrative en vertu 
duquel les Palestinien·nes peuvent être empris-
onné·es pour une durée indéfinie sans chef d’ac-
cusation ni procès sur la base de preuves 
secrètes. Cette pratique a été largement cri-
tiquée par les organisations de défense des 
droits humains et dénoncée comme une viola-
tion du droit fondamental à un procès équitable. 
Des milliers de Palestinien·nes, dont des 
centaines d’enfants, certain·es âgé·es de 12 ans à 
peine, ont été arrêté·es en vertu de ce système.

En outre, les communautés palestiniennes sont 
confrontées à des raids militaires réguliers, des 
arrestations arbitraires et des mesures de puni-
tion collective qui touchent des familles 
entières. Ce système judiciaire à deux vitesses a 
été qualifié de système d’apartheid par des 
organisations de défense des droits humains 
de premier plan ainsi que par des experts 
indépendants des Nations Unies.12

Depuis des décennies, le système d’occupation 
complexe reposant sur des ordres militaires 
et des restrictions administratives entrave 
profondément les droits fondamentaux des 
Palestinien·nes et le développement 
économique. Les autorités israéliennes exercent 
un contrôle presque total sur l’économie et les 
politiques commerciales palestiniennes, et con-
trôlent également l’accès aux différents marchés 
palestiniens à l’intérieur de la Cisjordanie.

Les agriculteurs/trices palestinien·nes se voient 
fréquemment refuser l’accès à leurs exploita-
tions situées près des colonies, et les restric-
tions de la liberté de circulation ont engendré 
un chômage et une pauvreté de grande 
ampleur. D’après la Banque mondiale, ces 
restrictions coûtent chaque année des milliards 
de dollars à l’économie palestinienne.13 Le taux 
de pauvreté en Cisjordanie a augmenté de 
manière significative, les conditions sont par-
ticulièrement difficiles près des colonies et dans 
la zone C entièrement sous contrôle israélien.14

À l’inverse, les colonies et les industries qui y 
sont implantées bénéficient de subventions 
généreuses, d'avantages fiscaux et d'un traite-
ment préférentiel de la part du gouvernement 
israélien.15

Même si les colonies sont considérées comme 
illégales depuis 1967, la Cour internationale de 
justice (CIJ) a récemment conclu que l’occupa-
tion prolongée de la Cisjordanie par Israël était 
en elle-même une violation du droit interna-
tional et était par conséquent illégale.16

Estimant que la présence prolongée d'Israël 
dans le TPO était une violation qui allait à l’en-
contre de l’interdiction d’acquérir des territoires 
par la force et du droit du peuple palestinien à 
l’autodétermination, la CIJ a statué qu'Israël 
avait l’obligation de mettre fin à sa présence 
illégale dans le TPO le plus rapidement pos-
sible, de cesser immédiatement toute nouvelle 
activité de colonisation et d’évacuer les colon-
ies, entre autres conclusion décrites dans le 
chapitre 4 du présent rapport.

La CIJ a également conclu que les États tiers 
sont dans l’obligation de ne pas reconnaitre 
comme licite la situation découlant de la 
présence illicite de l’État d’Israël dans le Ter-
ritoire palestinien occupé et de ne pas prêter 
« aide ou assistance au maintien de la situation 
créée par la présence continue de l’État d’Israël 
dans le Territoire palestinien occupé » et de 
prendre des mesures pour empêcher toute 
relation commerciale ou d’investissement qui 
contribuent au maintien de la situation illégale 
créée par Israël dans le TPO.17 Malgré ces oblig-
ations claires, les États tiers continuent à mener 
des activités commerciales qui soutiennent l’en-
treprise de colonisation illégale israélienne et 
l’occupation illégale au sens large. 

Dans ce rapport, nous soulignerons comment 
les États étrangers, en poursuivant leurs 
échanges commerciaux avec les colonies illé-
gales, ont soutenu et favorisé la crise 
humanitaire dans le TPO.

De jeunes Palestinien·nes utilisent une échelle pour 
escalader le mur de séparation et accéder à Jérusalem. 
Crédit photo : Lorenzo Tugnoli
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Dans le chapitre 1, nous donnerons un aperçu 
des conséquences économiques et 
humanitaires dévastatrices des colonies israéli-
ennes et infrastructures associées sur les com-
munautés palestiniennes.

Dans le chapitre 2, nous comparerons la sub-
ordination de l’économie palestinienne au 
traitement préférentiel généreux accordé aux 
colonies et aux entreprises implantées dans les 
colonies, qui bénéficient notamment d’exemp-
tions fiscales et de subventions directes de la 
part du gouvernement israélien.

Dans le chapitre 3, nous ferons le point sur les 
politiques actuelles des États d’Europe et du 
reste du monde concernant les échanges com-
merciaux avec les colonies israéliennes. Nous 
reviendrons ici sur les efforts déployés précé-
demment en vue d’un étiquetage adéquat des 
biens produits dans les colonies israéliennes 
pour faire la distinction entre l’État d'Israël, 
dans les frontières qui lui ont été reconnues 
par le droit international, et les colonies, et 
montrerons pourquoi ces politiques n’ont pas 
été mises en œuvre de manière adéquate. 

En outre, nous expliquerons comment, au 
regard de l’avis consultatif de la CIJ, même si 
ces politiques étaient appliquées correctement, 
elles ne suffiraient pas à répondre aux exi-
gences en matière de droit international, il 
faudrait à cet égard interdire tout commerce, 
fournitures de services et investissements avec 
les colonies comme première mesure visant à 
empêcher les relations commerciales ou d’in-
vestissement qui contribuent au maintien de la 
situation illégale créée par Israël dans le TPO. 

Dans le chapitre 4, nous examinerons une liste 
(non exhaustive) d’entreprises étrangères qui 
entretiennent actuellement (ou ont entretenu 
jusqu’à récemment) des échanges commerci-
aux ou des partenariats avec des entreprises 
implantées dans les colonies, et présenterons 
les conséquences humanitaires de ces liens. 

Enfin, nous présenterons une série de conclu-
sions et de recommandations à l’intention des 
décisionnaires, des entreprises et des institu-
tions financières en vue de veiller au respect de 
la conclusion de la CIJ concernant la nécessité 
de mettre fin à l’aide ou à l’assistance 
étrangères aux activités des colonies illégales.

La production d’olives représente 
environ 14 % de l’économie 
palestinienne.
Image reproduite avec 
l'autorisation du photographe.

En Cisjordanie occupée, la 
démolition de maisons 
palestiniennes et d’autres 
structures est une pratique 
courante de l’occupation 
israélienne. Image re-
produite avec l'autorisa-
tion du photographe
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Colonies en Cisjordanie
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20km
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(Avant-postes non 
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22 %

Jordanie
Israël

Cisjordanie

Gaza

CHAPITRE 1
CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES DES 
COLONIES ET DE L’OCCUPATION SUR LES 
COMMUNAUTÉS PALESTINIENNES

« Depuis l’occupation de la Cisjordanie 
en 1967, Israël a détourné à son 
compte plus de deux millions de 
dounams de terres de cette région, 
notamment pour construire et étendre 
les colonies et faire des routes pour les 
colons.

Certaines zones ont été officiellement 
annexées par l’État, d’autres 
confisquées à la suite des violences 
quotidiennes des colons. Ces deux 
procédés qui n’ont a priori aucun lien 
constituent tous deux une forme de 
violence d’État : le régime d’apartheid 
israélien et ses représentant·es 
soutiennent activement et cautionnent 
les violences des colons dans le cadre 
d’une stratégie visant à consolider la 
confiscation des terres palestiniennes. »

B’Tselem18

L’expansion des colonies israéliennes en Cis-
jordanie, notamment à Jérusalem-Est, a eu des 
conséquences économiques profondes et de 
grande ampleur sur les communautés 
palestiniennes. La confiscation et l’exploitation 
systématique des terres, de l’eau et des res-

sources naturelles palestiniennes par Israël, 
jointes aux restrictions extrêmes qui pèsent sur 
la vie économique palestinienne, ont donné 
lieu à une pauvreté et à une instabilité général-
isées.  L’occupation et l'expansion des colonies 
israéliennes ont délibérément asphyxié 
l'économie palestinienne et bloqué toute pos-
sibilité de développement. Le soutien continu 
et la normalisation de la politique de colonisa-
tion par les États étrangers ne feront qu’ag-
graver la crise du TPO. 

CONFISCATION DES TERRES ET 
EFFETS SUR L’AGRICULTURE

Le secteur agricole, pilier historique de 
l’économie palestinienne, a été fortement per-
turbé par l’expansion des colonies. Les exploita-
tions palestiniennes ont perdu un nombre con-
sidérable de terres agricoles à cause de la 
construction des colonies et des infrastructures 
sécuritaires connexes, ce qui a causé des dom-
mages économiques à long terme. Les autor-
ités israéliennes et les colons s’emparent 
régulièrement de terres agricoles situées dans 
la zone C, ils expulsent de force les agricul-
teurs/trices palestinien·nes de leurs terres et 
les privent de leurs ressources.

Une fois la terre confisquée, il arrive souvent 
que l’armée israélienne et les colons détruisent 
et arrachent des récoltes et des arbres fruitiers 
pour faire place à la construction de nouvelles 

Graphique 1
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Pollution liée aux colonies

ÉTRANGLEMENT ÉCONOMIQUE

Restrictions imposées 
aux déplacements et 
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L'équivalent de 
280 000 
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football

Durant la période de violences allant de 2023 à 
2025, des dizaines de familles dans environ 
20 communautés bédouines de Cisjordanie ont 
été déplacées de force pour laisser place à des 
bergers israéliens.25 Dans le cadre de son 
budget 2024, le gouvernement israélien a 
alloué 39 millions de nouveaux shekels israéli-
ens (environ 11 millions de dollars) au finance-
ment des avant-postes des colonies rurales.26

L’expansion des zones industrielles des colonies 
israéliennes dans le TPO a aggravé les diffi-
cultés du secteur agricole palestinien. Le 
déversement de déchets dangereux et d’eaux 
usées des colonies et des zones industrielles 
israéliennes en Cisjordanie a contaminé les 
exploitations agricoles palestiniennes, rendant 
inutilisables des terres autrefois fertiles.27

De vastes surfaces de terres agricoles fertiles 
ont été polluées et transformées en zones et 
sites industriels destinés aux infrastructures 
civiles et militaires israéliennes. Des forêts 
entières ont été arrachées et d’innombrables 
arbres, plantes et autres éléments de faune et 
de flore ont été détruits. L’analyse des échantil-
lons d’eau a révélé des niveaux élevés de partic-
ules organiques et de contamination par des 
coliformes fécaux, ce qui révèle la présence 
d'eaux usées et de déchets humains.

Le revenu des exploitations palestiniennes a 
fortement diminué en raison de la baisse de 
productivité des récoles et des difficultés liées à 
la vente de biens contaminés par des eaux 
usées et des déchets industriels.28

La confiscation massive des terres palestini-
ennes et la destruction des ressources agri-
coles ont anéanti les moyens de subsistance 
des agriculteurs/trices des zones rurales et 
entravé la croissance du secteur agricole 
palestinien. 

colonies. Depuis 1967, plus de 800 000 oliviers 
ont été déracinés par l’armée israélienne et les 
colons.19 En 2023 seulement, plus de 
10 000 oliviers appartenant à des exploitations 
palestiniennes ont été vandalisés ou détruits.20

La destruction des oliviers est particulièrement 
significative car la culture et le commerce des 
olives et autres produits associés représentent 
près de 14 % de l’économie palestinienne 
totale.21

D’après un rapport publié conjointement par 
les organisations israéliennes B’Tselem et 
Kerem Navot, deux millions de dounams 
(environ 2 000 km2) de terres palestiniennes de 
Cisjordanie ont été confisqués, y compris de 
vastes terres agricoles.22 D’après le ministère 
palestinien de l’Agriculture, près de 70 % des 
pâturages du Territoire palestinien occupé sont 
inaccessibles aux Palestinien·nes.23

Les attaques contre les exploitations palestini-
ennes détruisent les moyens de subsistance 
des agriculteurs/trices déplacé·es et de leur 
famille et affaiblissent l’économie palestinienne 
avec la destruction de ressources naturelles 
vitales. Ces attaques semblent être devenues 
une politique systématique au cours des 
dernières décennies et se sont intensifiées ces 
dernières années. Rien qu'en 2024, 
744 attaques contre les terres et les récoltes 
agricoles palestiniennes ont été recensées.24

Par ailleurs, le nombre de « colonies rurales » a 
aussi augmenté rapidement ces dix dernières 
années, ce qui a aggravé la dépossession des 
terres agricoles dans le TPO. Les colonies 
rurales sont créées par des bergers israéliens 
qui confisquent les terres pour l’élevage et le 
broutage. Cette forme de colonisation est par-
ticulièrement nuisible car les activités d’élevage 
requièrent de larges étendues de terres pour 
chaque colon.
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CONTRÔLE DE L’EAU

La mainmise totale d'Israël sur les ressources 
en eau palestiniennes29 prive les communautés 
palestiniennes de leur droit d’accès aux res-
sources essentielles. D'après les estimations de 
la Banque mondiale, en 2009, l'eau d'irrigation 
n'atteignait que 35 % des terres agricoles 
palestiniennes qui en avaient besoin, privant 
l'économie palestinienne de 10 % de son PIB et 
d’environ 110 000 emplois.30

Les colonies ont un accès préférentiel aux res-
sources en eaux, ce qui crée des écarts con-
sidérables en matière de disponibilité de l’eau, 
aussi bien pour les usages domestiques que 
commerciaux. Les colons israéliens consom-
ment en moyenne 247 litres d’eau par jour 
tandis que la consommation moyenne des 
Palestinien·nes de Cisjordanie est de 82,4 litres, 
bien en deçà du seuil minimum de 100 litres 
recommandé par l’Organisation mondiale de la 
Santé.31 Les Palestinien·nes qui n’ont pas accès 
au réseau de distribution d’eau survivent avec 
seulement 26 litres par jour.32

Le mur de séparation illégal construit par Israël 
a renforcé la mainmise sur les ressources en 
eau palestiniennes, en particulier les eaux sou-
terraines dans le bassin occidental de la Cis-
jordanie.33 La construction du mur en 2002 a 
bloqué l’accès à 20 puits d’eaux souterraines 
palestiniennes qui existaient avant l’occupation 
et produisaient 4 millions de mètres cubes par 
an, soit près de 20 % des eaux totales extraites 
par les Palestinien·nes du bassin occidental de 
Cisjordanie.34

D’après un rapport 
récemment publié par 
B’Tselem, Israël a com-
mencé dans les années 
1970 à creuser des puits 
profonds en Cisjordanie 
près des sources 

82,4 
litres

247
litres

100 
litres

Consommation 
quotidienne minimum 

recommandée par l’OMS

Consommation quotidienne 
moyenne des Palestinien·nes 

en Cisjordanie

Consommation 
quotidienne moyenne des 

Israélien·nes

palestiniennes (notamment celles d’Al-Auja et 
d’Al-Fayasil), ce qui a entraîné leur assèchement 
et rendu totalement inexploitables des 
centaines de dounams de terres agricoles 
précédemment irriguées par ces sources.35

ÉTRANGLEMENT ÉCONOMIQUE : 
RESTRICTIONS DU COMMERCE ET DE 
LA LIBERTÉ DE CIRCULATION 

L’occupation israélienne impose des restrictions 
extrêmes sur le commerce et la liberté de circu-
lation des Palestinien·nes et prive sys-
tématiquement les communautés d’opportun-
ités économiques. L’armée israélienne a créé 
des centaines de checkpoints et d’autres 
obstacles à la circulation dans l’ensemble de la 
Cisjordanie, et érigé un mur de séparation qui 
s’enfonce profondément dans le territoire 
palestinien. Ces obstacles rendent tout 
déplacement à l’intérieur de la Cisjordanie 
difficile, chronophage et dangereux.

En conséquence, 30 % de la Cisjordanie est 
inaccessible aux Palestinien·nes, soit à cause de 
bouclages militaires, soit à cause de la proxim-
ité des colonies israéliennes. Les autorités 
israéliennes interdisent totalement aux 
Palestinien·nes l’accès à 20 % de la Cisjordanie, 
et l’expansion des colonies les prive de 10 % 
supplémentaires du territoire.36 Ces restrictions 
empêchent les entreprises palestiniennes de 
fonctionner efficacement, elles interrompent 
les chaînes d’approvisionnement et augmen-
tent les frais de transport, affaiblissant ainsi l’in-
dustrie locale.

Les retards prolongés au niveau des check-
points ont des conséquences financières graves 
sur les travailleurs/euses, les entreprises et 
l’économie palestinienne au sens large. Les 
checkpoints entravent de manière significative 
le développement de l’économie palestinienne 
depuis leur création. Toutefois, l’augmentation 
importante des retards a engendré de nouvelles 
pertes économiques d’une valeur considérable.

Une étude qui sera publiée prochainement par 
le Palestine Economic Policy Research Institute 
(MAS) révèle que, depuis le déclenchement des 
hostilités à Gaza et en Israël en octobre 2023, le 
temps d’attente dans les checkpoints de Cisjord-
anie a augmenté en moyenne de 50 minutes, 
avec une hausse vertigineuse à Naplouse où les 
délais se sont accrus de 173,4 %. Ces retards 
représentent 191 146 heures de travail perdues 
qui privent les Palestinien·nes d'environ  
764 600 dollars par jour, soit une perte de 
salaire mensuelle de 16,8 millions de dollars. 

Les colonies israéliennes ont isolé les territoires 
palestiniens les uns des autres sur les plans 
économique et commercial et empêché les 
entreprises d’accéder aux marchés locaux. Par 
exemple, Jérusalem-Est occupée (en particulier 
la Vieille ville et ses environs) était un centre 
important de l'activité commerciale palestini-
enne en Cisjordanie jusqu'à la fin des années 
1980. Mais la colonisation intensive lancée dans 
les années 1980 a coupé la Vieille ville de ses 
environs et incité de nombreux/euses commer-
çant·es à fermer leur boutique ou à quitter la 
Vieille ville.37 Un rapport publié en 2014 par le 
Programme des Nations unies pour le com-
merce et le développement décrit l'économie 
palestinienne à Jérusalem-Est comme étant 
atone, sans perspectives d'avenir connues.38

Comme à Jérusalem, la Vieille ville d’Hébron est 
de plus en plus isolée, à la fois du reste de la 
Cisjordanie et des autres quartiers d’Hébron. La 
Vieille ville était autrefois un centre commercial 
dynamique et incontournable pour la fabrica-
tion et la vente de cuir, de chaussures, de 
poterie et de produits alimentaires doté de plus 
de 1 000 boutiques.

Toutefois, la violence et l'extrémisme des colons 
d’Hébron et la présence de plus de 100 check-
points et autres obstacles à la circulation entre 
les différentes zones de la ville ont entraîné la 
disparition de la quasi-totalité des entreprises 
locales.39
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En somme, les restrictions à la circulation 
imposées aux Palestinien·nes ont infligé des 
pertes considérables à l’économie palestini-
enne. Elles ont entraîné la hausse des prix de 
transport et des transactions commerciales et 
bloqué l’accès aux marchés locaux, ce qui a 
engendré une baisse de la production 
intérieure de Cisjordanie, un affaiblissement 
des capacités industrielles et, par conséquent, 
une hausse du taux de chômage.40

En outre, Israël contrôle l’ensemble des 
frontières, points de passage et routes com-
merciales à l’entrée et à la sortie du TPO. Les 
entreprises palestiniennes ne peuvent pas 
établir de relations commerciales indépend-
antes ni exporter leurs marchandises sur les 
marchés étrangers, ce qui entrave encore plus 
la croissance et le développement de 
l’économie palestinienne.

Contrairement aux biens produits dans les 
colonies qui peuvent circuler librement, les 
biens palestiniens sont soumis à des inspec-
tions strictes et rigoureuses aux checkpoints. 
Celles-ci entraînent des retards importants, la 
détérioration des denrées alimentaires et des 
produits agricoles, ainsi que des pertes finan-
cières pour les exportateurs palestiniens. Les 
camions palestiniens doivent s’arrêter aux 
checkpoints pour décharger leurs marchand-
ises qui sont ensuite rechargées sur des 
camions israéliens pour être acheminées au-
delà de la Ligne verte (frontière internationale-
ment reconnue séparant Israël du Territoire 
palestinien occupé), ce qui augmente la durée 
et le coût de chaque transaction.41

En plus de la hausse des prix pour les consom-
mateurs/trices et les entreprises palestini-
ennes, ces restrictions sur la liberté de circula-
tion et le commerce visent aussi à inciter la 
population palestinienne à acheter les biens 
produits dans les colonies. En raison des sub-
ventions importantes accordées aux entre-
prises israéliennes opérant dans les colonies 
(que nous aborderons au prochain chapitre), le 

prix des produits qui y sont fabriqués est réduit 
de manière artificielle.

Cela veut dire que, dans les faits, les familles 
palestiniennes à faible revenu sont contraintes 
d’acheter les biens produits dans les colonies 
illégales, créant ainsi un « marché captif »42

pour les biens israéliens.

Ces politiques ont des conséquences dévast-
atrices. En entravant la circulation des biens et 
des personnes, l’accès aux marchés locaux ou 
étrangers, la circulation des travailleurs et trav-
ailleuses et la croissance des entreprises, l’occu-
pation israélienne a exacerbé la dépendance 
économique et la pauvreté et créé une situ-
ation de dé-développement dans le TPO.

ESTIMATION DES COÛTS DE 
L’OCCUPATION

Il n’est pas possible d’estimer pleinement les 
coûts totaux de l’occupation israélienne et de la 
colonisation en termes purement monétaires. 
On ne peut allouer une valeur monétaire aux 
souffrances dues à l'arrachement à la patrie 
et à la communauté, à la destruction des 
maisons et à la perte de vies humaines.

C’est pourquoi toute estimation du coût de l’oc-
cupation est nécessairement partielle et repose 
sur les pertes matérielles mesurables subies 
depuis le début de l’occupation. Néanmoins, 
l’estimation des coûts et des pertes est essenti-
elle pour identifier les préjudices financiers dus 
à l'occupation et comprendre les pertes réelles 
et potentielles essuyées par l’économie 
palestinienne. Les montants qui vont suivre 
sont indiqués en dollars états-uniens. 

Évaluation publiée par ONU commerce et 
développement en 2014 (estimations des 
pertes) : 

■ Selon les estimations, le coût direct de l’oc-
cupation israélienne représenterait « 25,3 % 
du PIB brut de la Cisjordanie ».43

■ « La perte cumulée de PIB au cours de la 
période 2000-2020 étant estimée à 50 mil-
liards de dollars »44

Évaluation de la Banque mondiale (avant-
ages potentiels résultant de la levée des 
restrictions) : 

■ La valeur ajoutée économique « résultant 
de l'assouplissement des restrictions 
actuelles sur l'activité et la production dans 
la zone C, ainsi que sur l’accès à cette zone, 
devrait s'élever à environ 3,4 milliards de 
dollars » par an.45 Cela concerne à la fois les 
avantages directs liés à l'augmentation de 
la production et les « avantages indirects 
liés à l'amélioration des infrastructures 

physiques et publiques, ainsi que les 
retombées positives sur d'autres secteurs 
de l'économie palestinienne ».46

■ Mettre fin à l’occupation dans la zone C 
pourrait accroitre de 35 % le taux d’emploi 
des Palestinien·nes.47

Les résident·es palestinien·nes de Cisjordanie qui travaillent en Israël doivent chaque matin faire face à de longues files 
d’attente aux postes de contrôle bondés. Crédit photo : Lorenzo Tugnoli
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L’occupation militaire israélienne en Cisjordanie et l’expansion des colonies 
illégales ont détruit l’économie locale en restreignant l'accès des 
Palestinien·nes à la terre, à l'eau et aux ressources, en fragmentant 
les marchés, et en limitant considérablement les perspectives des 
entreprises et les offres d’emploi.

C’est pourquoi nombre de Palestiniennes qui souhaitent subvenir à 
leurs besoins et à ceux de leur famille n’ont d’autre choix que de trav-
ailler dans les colonies israéliennes.

Aujourd’hui, plus de 6 500 Palestiniennes travaillent dans les colon-
ies israéliennes dans l’ensemble de la Cisjordanie, principalement 
dans le secteur agricole (65,5 %) et l'industrie manufacturière (33,3 %). 
Elles sont surtout employées dans la transformation des denrées ali-
mentaires et autres produits agricoles.48

Leur recrutement dans ces colonies ne constitue pas une opportunité 
économique, il est plutôt le reflet du joug économique imposé par l’expansion 
des colonies. Près de 47,6 % des Palestiniennes employées dans le secteur 
agricole et 19,6 % des travailleuses de l’industrie manufacturière des 
colonies étaient auparavant employées dans ces mêmes secteurs au 
sein du marché palestinien local. Mais elles ont été contraintes de 
chercher un emploi dans les colonies en raison de l’effondrement des 
entreprises locales, de la perte des terres agricoles et des restrictions 
sévères pesant sur le commerce et l’industrie palestiniennes.49

D’après une enquête publiée conjointement par Oxfam, MAS et Mother’s 
School Society sur les Palestiniennes employées dans les colonies, la 
plupart des femmes (65,5 %) gagnent moins de 100 nouveaux 
shekels israéliens par jour (près de 20 dollars). 27,8 % d’entre elles 
gagnent entre 200 et 400 nouveaux shekels israéliens par jour (56 à 

ÉTUDE DE CAS :
LES PALESTINIENNES CONTRAINTES DE 
TRAVAILLER DANS LES COLONIES ILLÉGALES 
ISRAÉLIENNES

112 dollars).50 Ces revenus sont nettement inférieurs au salaire minimum israélien établi à 
32,2 nouveaux shekels israéliens par heure (9 dollars).

Pourtant, l'étau imposé à l’économie palestinienne ayant entraîné la chute des revenus, ces 
rémunérations restent plus avantageuses que celles des marchés locaux, qui s’élèvent actuelle-
ment à 116,9 nouveaux shekels israéliens par jour (32 dollars) pour les femmes.51 Cette situation 
montre une fois de plus comment les difficultés économiques dues aux colonies contraignent les 
Palestinien·nes à travailler dans des conditions d’exploitation.

D’après l’enquête, l’immense majorité de ces femmes (94 %) n’ont pas de contrat écrit et sont 
de ce fait particulièrement vulnérables à l'exploitation financière et professionnelle. Elles ne 

bénéficient d’aucun mécanisme de protection pour remédier aux violations de leurs droits. 
93 % des femmes interrogées ont déclaré travailler dans des conditions insalubres et 

dangereuses, notamment dans des champs exposés à des pesticides dangereux, sans 
aucun protocole de sécurité ni équipement de protection individuelle. Par ailleurs, près 

de 71 % des femmes interrogées estimaient que la longueur des journées de 
travail représentait un fardeau majeur pour elles et leur famille. Une partie 

importante d’entre elles sont amenées à faire deux services par jour, matin et soir, 
et à travailler six jours par semaine pour gagner suffisamment d’argent, ce qui 

les expose au stress et à un épuisement mental et physique.52

Une autre difficulté majeure mentionnée par les femmes concernant le 
travail dans les colonies est l'absence d'assurance maladie et d'assurance 

contre les accidents du travail, la précarité de l'emploi (en particulier 
en l'absence de contrats de travail écrits ou même de permis de travail) 

et les trajets longs et coûteux. Les femmes ont également signalé des 
cas de vol de salaire, de non-versement des avantages promis, de dis-

crimination raciale, et de harcèlement et d'abus sexuels.53

Loin d’être un simple effet secondaire des difficultés économiques, 
ces conditions d’exploitation sont le résultat direct des poli-
tiques israéliennes qui ont paralysé l'économie palestinienne.

Avec les restrictions qu’elles imposent sur l'industrie palestini-
enne, l'exploitation des terres et l'accès aux marchés, les 
colonies créent des conditions de chômage qui obligent les 
Palestiniennes à accepter des emplois précaires et mal 
rémunérés. Ce cycle de dépendance n’offre pas de réelles 
opportunités, il renforce la subordination économique 
des Palestinien·nes.

Image reproduite avec l'autorisation du photographe.

6,500+
Palestiniennes 

travaillent dans les 
colonies israéliennes

Image reproduite avec l'autorisation du photographe
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Grâce à diverses mesures incitatives, subven-
tions et avantages fiscaux, Israël encourage 
activement les entreprises à s'implanter et à 
investir dans le TPO. Les entreprises commer-
ciales ont accès à des terres peu coûteuses 
prises aux Palestinien·nes et s’approprient illé-
galement l'eau et les autres ressources natu-
relles. Elles bénéficient aussi de subventions 
financières directes, d'avantages fiscaux et de 
vastes infrastructures construites par le gouver-
nement israélien, notamment des routes de 
contournement exclusives qui garantissent des 
déplacements fluides et rapides pour les biens 
et les citoyenn·es israélien·nes, tout en restrei-
gnant la circulation des Palestinien·nes.

Comme l'a souligné la Mission internationale 
indépendante d'enquête sur les colonies israé-
liennes dans le Territoire palestinien occupé 
nommée par le Conseil des droits de l'homme des 
Nations Unies en 2012, les entreprises mènent 
leurs activités d'occupation « en étant pleinement 
informées de la situation actuelle et des risques 
associés en matière de responsabilité ».54

EXPANSION RAPIDE DES COLONIES 
ET APPROPRIATION DES TERRES

Ces quatre dernières années, Israël a considé-
rablement accéléré ses activités de colonisation 
en Cisjordanie, notamment à Jérusalem-Est, 
créant une hausse vertigineuse à la fois des 
constructions de colonies et des appropriations 
de terres. En 2023, le gouvernement israélien a 
approuvé la construction de 30 682 unités de 
logement en Cisjordanie, y compris à Jérusa-
lem-Est55 , ce qui représente une augmentation 
de 180 % en seulement cinq ans.56

Ce nombre d’autorisations surpasse les records 
précédents et marque le plus haut niveau d'ex-
pansion des colonies depuis les accords d'Oslo 
(1993-1995). La plupart des autorisations 

CHAPITRE 2
SUBVENTIONS ISRAÉLIENNES ET EXPANSION 
RAPIDE DES COLONIES ILLÉGALES

Si les colonies ont des effets 
dévastateurs sur les 
communautés et les entreprises 
palestiniennes, Israël a fait en 
sorte que les activités menées 
dans le TPO soient très 
lucratives pour les entreprises.

26 59
avant-postes 

établis en 
2023

avant-postes 
établis en 

2024

concernent des colonies situées « au cœur de la 
Cisjordanie » qui vont fragmenter davantage le 
territoire palestinien et restreindre encore plus 
la liberté de circulation des Palestinien·nes.57

En 2023, les colons israéliens ont créé 26 nou-
veaux avant-postes, chiffre le plus élevé depuis 
1991.58 Ces avant-postes sont généralement des 
initiatives non autorisées menées par des 
groupes de colons qui établissent des colonies 
dans des zones qui ne relèvent pas de la compé-
tence du gouvernement israélien. Même si ces 
avant-postes sont illégaux au regard du droit 
israélien, il est courant que les autorités israé-
liennes les « approuvent rétroactivement ». Elles 
leur accordent alors un aval juridique et leur 
donnent droit aux subventions économiques 
dont bénéficient les colonies « autorisées ».

En 2023, 15 de ces colonies non autorisées ont 
été légalisées rétroactivement par le gouverne-
ment israélien59 En 2024, la situation s’est dété-
riorée encore plus en Cisjordanie, notamment à 
Jérusalem-Est, avec la création de 59 nouveaux 
avant-postes par les colons israéliens. Ce 
nouveau record double le record précédent 
établi en 2023, qui était déjà le plus élevé des 
30 dernières années60. En mai 2025, le cabinet 
israélien a décidé de créer 22 nouvelles colonies 
dans la Cisjordanie occupée. Cela porte à 49 le 
nombre total d’autorisations accordées pour de 
nouvelles colonies et à 7 le nombre d’avant-
postes légalisés rétroactivement depuis la mise 
en place du gouvernement actuel fin 2022.61

Il arrive souvent qu'Israël désigne des terri-
toires palestiniens comme des « terres d’État » 
en vue d’ouvrir la voie à l’établissement de nou-
velles colonies. Une fois qu’une zone est dési-
gnée comme « terre d’État » israélienne, les 
Palestinien·nes ne sont plus autorisé·es à y pos-
séder des biens et le territoire est réservé à de 
futurs projets de construction destinés exclusi-
vement aux colons. En juin 2014, le gouverne-
ment israélien a désigné 12 700 km2 de terres 
dans la vallée du Jourdain comme des « terres 
d’État ». Cette décision représente la plus 
importante confiscation de terres en Cisjorda-

nie depuis 30 ans, faisant de 2024 une « année 
record en termes de désignation de terres 
d'État ».62 Par ailleurs, ces dernières années, le 
Conseil supérieur de la planification israélien 
(principal organe qui avalise l’expansion des 
colonies) s’est réuni près de quatre fois par an 
pour approuver la construction de nouvelles 
colonies.63 Depuis le début du mois de 
décembre 2024, le Conseil supérieur de la pla-
nification est passé à des réunions hebdoma-
daires et, à ce jour, il a approuvé la construction 
de nouvelles colonies en Cisjordanie à chaque 
réunion.

D’après Peace Now, « les réunions hebdoma-
daires du Conseil supérieur de la planification 
indiquent une volonté de normaliser la planifi-
cation des colonies en vue d’obtenir le plus 
grand nombre possible d’autorisations de nou-
velles unités de logement tout en minimisant 
les critiques de l'opinion publique et de la com-
munauté internationale. » Si le rythme actuel 
d’autorisations hebdomadaires se poursuit, 
2025 pourrait établir de nouveaux records en 
matière d'autorisations de nouvelles colonies.64

« Les événements auxquels nous assis-
tons chaque jour, attaques des colons 
contre les familles palestiniennes, fer-
metures de routes, checkpoints mili-
taires et clôtures métalliques isolant les 
villes et les villages, ne sont pas des 
faits isolés.

Ces initiatives font partie d’une straté-
gie délibérée menée par le gouverne-
ment israélien en vue de créer le chaos 
et l’instabilité, d’ouvrir la voie à l’an-
nexion de plus de terres palestiniennes 
et de renforcer le contrôle israélien. » 

Abbas Melhem

directeur général de l’Union des 
agriculteurs palestiniens.
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Subventions 
et incitations 

financières

À l’annexion de 
la Cisjordanie

Au transfert forcé 
de Palestinien·nes

Désignations de 
« terres d’État »

Augmentation 
des budgets 

pour les colonies

$

Alimenter

Contribuant :

Comment les politiques et financements israéliens 
alimentent le projet de colonisation illégale

Destruction 
de biens

Croissance 
des colonies

Expropriation 
de terres

Zones 
industrielles

Prolifération 
des avant-

postes

30 682 unités de logement 
approuvées par le gouvernement 
israélien en 2023

40 000 dunams désignés comme 
« terres d’État » depuis 1998

Baux fonciers bon marché ; 

Subventions ;

Subventions technologiques ; 

Subventions salariales ; 

Programmes de prêts

200 millions de dollars alloués au 
développement des colonies en 
2024 ; un milliard de dollars 
dédiés aux routes et infrastruc-
tures réservées aux colons

59 nouveaux avant-postes 
établis en 2024

Plus de 12 000 structures 
palestiniennes détruites depuis 
2009

De facto : exercice de fonctions 
souveraines sur un territoire sans 
déclaration formelle de 
souveraineté

À l’expulsion de civil·es de leurs 
foyers ou de leurs terres, sans 
fondement légal, par l’usage ou la 
menace de la force, ou dans un 
environnement coercitif

De facto : exercice de fonctions 
souveraines sur un territoire sans 
déclaration formelle de 
souveraineté

Environ 35 zones industrielles des 
colonies en Cisjordanie

ANNEXION

Plus de 60 % de la Cisjordanie relève de la 
« Zone C » placée sous contrôle civil et militaire 
israélien (dans les 40 % restants, les Palestini-
en·nes ne peuvent pas non plus exercer leur 
souveraineté, car les autorités israéliennes y 
pénètrent régulièrement pour mener des raids 
nocturnes, procéder à des arrestations et 
démolir des maisons).

Israël a systématiquement accéléré l’annexion 
de fait de la zone C via la confiscation de terres, 
le transfert forcé des communautés palestini-
ennes et l’expansion des colonies. Ces poli-
tiques placent les territoires palestiniens sous 
contrôle israélien sans les inscrire dans un 
cadre juridique formel, tout en bloquant la 
souveraineté palestinienne.65

Cette annexion de fait passe par l’expansion 
des colonies, la démolition des maisons 
palestiniennes, l’expulsion de la population 
civile palestinienne et le transfert du pouvoir 
administratif des autorités militaires aux autor-
ités civiles. 

Par ailleurs, à la suite de l’annexion par Israël 
de Jérusalem-Est en 196766, officialisée par la 
suite en vertu de la loi fondamentale de 198067, 
les autorités israéliennes ont déclaré qu’elles 
prévoyaient de s’orienter vers une « annexion 
de jure », c’est-à-dire une annexion légale68 de 
vastes étendues de la Zone C. Bezalel Smotrich, 
ministre israélien des Finances et ministre de 
tutelle au sein du ministère de la défense 
appartenant à l’extrême droite et membre du 
gouvernement, qui exerce un contrôle effectif 
sur l’administration civile, laquelle est chargée 
de la planification, de la construction et de la 
réglementation dans la Zone C, a déclaré que le 
moment était venu « d'appliquer la 
souveraineté israélienne sur l'ensemble des 
colonies de Judée-Samarie [Cisjordanie] » et a 
ordonné à son ministère de « préparer les infra-
structures nécessaires à l'application de la 
souveraineté ».69

« Smotrich a dit tout haut ce que 
Netanyahou essaie de cacher. Alors que 
l’attention du monde entier est focalisée 
sur les actions du gouvernement 
israélien à Gaza, celui-ci poursuit 
activement son projet d'annexion de la 
Cisjordanie.

Depuis que la guerre a commencé, plus 
d’une vingtaine d’avant-postes ont été 
créés et un nombre équivalent de 
communautés palestiniennes ont été 
déplacées de force. En violation flagrante 
du droit international, le gouvernement a 
transféré le pouvoir de l'armée à un 
organe civil en Cisjordanie occupée.

Cette annexion illégale montre 
clairement qu’il y a officiellement deux 
systèmes juridiques, un pour les 
Palestinien·nes et un pour les colons 
israéliens. »

Peace Now70

Le 14 août 2025, Smotrich a annoncé la reprise 
du plan « E1 » – gelé depuis 2012 en raison 
d’une opposition internationale massive – 
approuvant la construction de 3 400 nouveaux 
logements dans un bloc reliant Jérusalem-Est et 
la colonie de Ma'ale Adumim, coupant ainsi la 
circulation de la population palestinienne entre 
le nord et le sud de la Cisjordanie. Smotrich a 
présenté cette initiative comme une mesure 
stratégique visant à « enterrer l’idée d’un État 
palestinien ».71

Ces tendances, qui émergent dans un système 
judiciaire à deux vitesses, ont permis l’annexion 
de facto des terres palestiniennes depuis des 
décennies et ouvert la voie à l'annexion de jure 
qu'Israël, en l’absence d'opposition interna-
tionale coordonnée, est maintenant en train 
d'accélérer. Toutes les formes d’annexion, 
qu’elles soient de jure ou de facto, sont inter-
dites par le droit international.72
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MESURES INCITATIVES, 
SUBVENTIONS ET AVANTAGES 
ACCORDÉS AUX COLONIES

Le gouvernement israélien subventionne 
massivement les entreprises des colonies en 
désignant la quasi-totalité des colonies et des 
zones industrielles des colonies situées en Cis-
jordanie et dans le plateau du Golan syrien 
comme des zones prioritaires nationales.

125 zones bénéficient actuellement du statut de 
zone prioritaire nationale ; 96 d’entre elles se 
trouvent en Cisjordanie et 29 dans le plateau 
du Golan syrien.73 Les entreprises et les exploit-
ations agricoles implantées dans ces zones pri-
oritaires nationales bénéficient d’un large éven-
tail d’incitations financières, notamment des :

■ Baux fonciers bon marché : l'Autorité fon-
cière israélienne accorde des réductions sur 
les frais de location foncière aux entreprises 
implantées dans les colonies, elle ne facture 
que 31 % de la valeur réelle du terrain en 
cas d'expansion industrielle.74

■ Subventions publiques : les entreprises des 
zones prioritaires nationales peuvent faire 
financer par l’État jusqu’à 20 % de leurs 
coûts d’investissement.75

■ Subventions pour la modernisation techno-
logique : les entreprises des colonies 
peuvent bénéficier de subventions de 30 % 
sur les investissements dans les technolo-
gies de fabrication de pointe. Ce taux est 
supérieur aux subventions accordées aux 
zones situées à l'intérieur des frontières 
internationalement reconnues d'Israël.76

■ Subventions salariales : une autre mesure 
d'aide est le soutien aux entreprises des 
zones prioritaires nationales qui mettent en 
œuvre des plans visant à accroitre la pro-
ductivité dans le secteur industriel.77 Le 
gouvernement israélien soutient les entre-

prises des zones prioritaires nationales qui 
embauchent de nouveaux/elles salarié·es et 
prévoit des mesures spécifiques pour l'inté-
gration de nouveaux membres du person-
nel occupant des postes hautement rémun-
érés.78 Pour ces postes-là, la subvention 
couvre 25 % du coût d’emploi sur une 
période de deux ans.79

■ Programmes de prêts : le gouvernement 
israélien accorde des prêts spéciaux 
garantis par l'État aux entreprises des 
colonies qui rencontrent des difficultés fin-
ancières.80

Les colons israéliens qui exercent une activité 
agricole bénéficient d'un soutien direct du 
gouvernement, notamment sous la forme de :

■ Subventions en espèces pouvant atteindre 
un million de nouveaux shekels israéliens 
pour les exploitations agricoles individu-
elles, et deux millions de nouveaux shekels 
israéliens pour les coopératives agricoles.81

■ Subventions à hauteur de 30 % pour les 
investissements dans les infrastructures 
agricoles et les nouvelles technologies agri-
coles.82

Compte tenu de ces incitations financières, il 
est bien plus avantageux pour les entreprises 
israéliennes de mener leurs activités dans les 
colonies plutôt que dans les zones situées à l’in-
térieur des frontières reconnues de l’État d'Is-
raël, Ces subventions accélèrent l’expansion des 
colonies et la confiscation des terres palestini-
ennes tout en aggravant la dépendance 
économique à l’égard des entreprises des 
colonies.

LA POLITIQUE ÉTATS-UNIENNE 
ET LE SPECTRE DE L’ANNEXION

Lors de son premier mandat, le président 
américain Donald Trump a proposé un 
« plan de paix » familièrement appelé le 
« deal du siècle ».83 Ce plan s’accompagne 
d’une « carte conceptuelle » selon laquelle 
« près de 97 % des Israélien·nes seraient 
intégrés aux territoires israéliens con-
tigus »,84 et préconisait des échanges de 
terres qui fourniraient à l'État de 
Palestine « un territoire d'une superficie 
raisonnablement comparable à celle de la 
Cisjordanie et de Gaza avant 1967 ».

Le plan prévoyait également que la vallée 
du Jourdain reste un territoire sous 
souveraineté israélienne, les autorités 
israéliennes étant censées autoriser les 
entreprises agricoles qui s’y trouvaient à 
poursuite leurs activités.

Le premier mois de son second mandat, 
M. Trump et son gouvernement ont pris un 
certain nombre de mesures indiquant qu’ils 
étaient favorables aux politiques annexion-
nistes israéliennes en Cisjordanie. Parmi ces 
mesures figure la nomination 
d’Elise Stefanik au poste d'ambassadrice 
auprès des Nations Unies (retirée par la 
suite) et de Mike Huckabee au poste d'am-
bassadeur en Israël.

Elise Stefanik a déclaré qu'Israël avait selon 
elle un « droit biblique » à revendiquer la 
« totalité » de la Cisjordanie, tandis que 
Mike Huckabee a estimé qu’Israël avait plus 
de légitimité en Cisjordanie  que le 
gouvernement états-unien n’en avait à Man-
hattan. Il désigne la région sous l’appella-
tion de « Judée-Samarie » et a participé sym-
boliquement à la construction d’un 
complexe résidentiel pour les colons à Efrat 
en 2018.

Par ailleurs, cela fait des années qu’il se 
rend régulièrement en Israël et soutient 
publiquement le projet de colonisation.  Si 
la nomination de Stefanik a ensuite été 
retirée pour d’autres raisons, ce choix 
illustre l’orientation du gouvernement à 
cet égard.

L’une des premières mesures prises par le 
président Trump au début de son second 
mandat a été l’abrogation du décret 
exécutif 14115 en vertu duquel l'adminis-
tration Biden avait autorisé les secrétaires 
d'État et au Trésor américains à sanction-
ner les personnes responsables ou com-
plices d'actes menaçant la paix, la sécurité 
ou la stabilité en Cisjordanie, de violences 
contre des civil·es ou de destruction de 
biens civils. 

Toutefois, à l’heure qu’il est, la politique 
du gouvernement Trump concernant l’an-
nexion israélienne reste incertaine. Au 
début du mois de février 2025, Trump n’a 
pas soutenu explicitement la souveraineté 
israélienne sur la « Judée-Samarie », 
déclarant : « Les gens aiment bien cette 
idée oui, mais on n’a pas encore un avis 
tranché sur le sujet. On fera sûrement 
une annonce sur ce sujet bien précis dans 
les quatre prochaines semaines. »85
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Jeune Palestinien travaillant dans un garage automobile 
à Al Azariyah, près de la colonie illégale de Ma'ale 
Adumim. Originaire d’Hébron, dont une grande partie 
est bouclée par l’armée israélienne, ce travailleur a dû 
quitter sa ville natale pour trouver un emploi. 
Crédit photo : Lorenzo Tugnoli

tance est insignifiante et, comme cette zone se 
trouve avant le mur de séparation et les check-
points [c’est-à-dire avant la partie annexée de 
facto par Israël grâce au mur], il n’y aura pas de 
problèmes pour la plupart d’entre eux/elles. »91

Comme dans les zones prioritaires nationales, 
les entreprises implantées dans les zones 
industrielles des colonies bénéficient de loyers 
et de taxes foncières municipales générale-
ment inférieures à celles des municipalités 
israéliennes situées avant la Ligne verte. Le site 
internet de la société Ariel Economic Company, 
l’entité économique de la municipalité de la 
colonie d'Ariel, énonce certains des principaux 
avantages dont bénéficient les entreprises de la 
zone industrielle d'Ariel Ouest :

« Ce statut préférentiel permet aux entreprises 
agréées par l’Autorité des investissements de 
bénéficier d’un maximum de soutien de la part 
du gouvernement : Subventions  Subvention (1) ‏:
à hauteur de 24 % sur les immobilisations 
(équipements et nouveaux bâtiments) et 

ZONES INDUSTRIELLES À 
L’INTÉRIEUR DU TERRITOIRE 
PALESTINIEN OCCUPÉ

Les zones industrielles sont un pilier du projet 
de colonisation illégale d'Israël, elles génèrent 
des revenus qui renforcent la viabilité des 
colonies, facilitent la confiscation des terres 
occupées et l'expansion des colonies et exploit-
ent une main-d'œuvre palestinienne bon 
marché et captive. Il y a environ 35 zones 
industrielles dans le TPO, l’immense majorité 
d’entre elles sont rattachées à des colonies 
situées dans les environs. Deux zones industri-
elles supplémentaires sont situées dans le 
plateau du Golan syrien occupé. Depuis 2002, 
toutes les zones industrielles des colonies ont 
été désignées comme des « zones militaires 
fermées »,86 ce qui empêche les Palestinien·nes 
d'y entrer sans permis spécial délivré par les 
autorités israéliennes.

Ces dernières années, les autorités israéliennes 
ont rapidement étendu les zones industrielles, 
tout en continuant à créer des colonies et à 
désigner des « terres d'État ». En avril 2024, Israël 
a annoncé l'expansion vers l'est de la zone indus-
trielle d'Ariel, s'emparant ainsi de 324 dounams 
supplémentaires de terres palestiniennes.87

Cette expansion de la zone industrielle, qui 
accompagne l'expansion de la colonie d'Ariel 
West elle-même, isole encore plus la ville 
palestinienne de Salfit de toutes les commun-
autés palestiniennes voisines, ce qui renforce la 
fragmentation territoriale de la Cisjordanie et 
restreint la circulation des Palestinien·nes.88

En outre, en 2023, l'administration civile israéli-
enne a présenté un plan visant à créer une nou-
velle zone industrielle sur quelque 
2 700 dounams de terres palestiniennes 
occupées, avec une superficie bâtie de 2 km2, à 
des fins industrielles et commerciales..89 Si elle 
est construite, « Sha'ar Hashomron » (la porte 
de Samarie) sera la plus grande zone industri-
elle de Cisjordanie, ce qui stimulera considér-
ablement l'économie des colonies et brouillera 
encore plus le tracer de la Ligne verte.

Yossi Dagan, président du conseil régional de la 
colonie de Shomron, a ouvertement déclaré 
que l'objectif de la nouvelle zone industrielle 
était de créer une contiguïté territoriale entre le 
conseil régional de Shomron et les colonies 
d'Oranit et d'Elkana.90 Le maire adjoint de Rosh 
Haayin, une ville voisine située à l'intérieur des 
frontières reconnues d'Israël, a précisé les 
motifs du projet : 

« Il y a un engorgement entre le mur de sépara-
tion et la Ligne verte. Le choix de créer cette 
zone industrielle à Sha'ar Hashomron près du 
côté est de la Ligne verte considéré comme une 
zone prioritaire nationale permettra aux entre-
prises qui y opèrent de recevoir de généreuses 
subventions étatiques dont Rosh Haayin, située 
à quelques centaines de mètres de là, ne peut 
plus bénéficier. Pour les travailleurs/euses, la dis-

exonération de l'impôt sur les sociétés pendant 
les deux premières années. (2) Réduction de 
l'impôt sur les sociétés à un taux de 25 % 
pendant cinq années supplémentaires. (3) 
Calcul accéléré de l'amortissement. Exonération 
totale de l'impôt sur les sociétés : Exonération 
totale de l'impôt sur les sociétés pendant dix 
ans sur les bénéfices non répartis et calcul 
accéléré de l'amortissement.92

Les colonies et l’économie des colonies sont 
étroitement liées non seulement à l’économie 
de l’occupation illégale, mais aussi à Israël lui-
même après près de 60 ans d’occupation. 
Comme indiqué plus haut, les colonies sont 
encouragées et considérées comme faisant 
partie intégrante d’Israël par l’État israélien, ses 
institutions et ses processus économiques. 
Plusieurs industries telles que les infrastruc-
tures de logement, la fourniture d’énergie, les 
transports et d’autres secteurs et entreprises 
clés opèrent dans tout Israël et illégalement 
dans le TPO.

Berger palestinien faisant paître ses moutons près de la colonie israélienne illégale de Har Gilo, à proximité de Bethléem. 
Image reproduite avec l'autorisation du photographe.
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LE BUDGET DES COLONIES POUR LES 
EXERCICES 2024 ET 2025 

En raison des affrontements en cours entre 
Israël et des groupes armés à Gaza déclenchés 
en octobre 2023, les autorités israéliennes ont 
annoncé d’importantes coupes au budget du 
gouvernement en 2024. Toutefois, d’après une 
analyse publiée par Peace Now, 85 % des 
coupes concernaient « l’éducation, les alloca-
tions, l’enseignement supérieur et les 
dépenses allouées à la population arabe 
israélienne », tandis que le budget destiné à 
subventionner l'expansion des colonies avait 
en réalité augmenté.93

Les fonds de coalition (sommes convenues 
dans le cadre d'un accord politique entre les 
partis politiques) se sont élevés à 737 millions 
de nouveaux shekels israéliens (environ 
200 millions de dollars) pour la seule année 
2024. Ces fonds de coalition ont été affectés à 
la Division des colonies (l'organisme chargé du 
développement des colonies), au financement 
d'avant-postes non autorisés, à l'éducation 
dans les colonies, aux forces armées des 

colons chargées de « protéger la zone C », au 
développement de « sites patrimoniaux » situés 
en territoire palestinien et au soutien à la pro-
duction agricole des colonies.94

En outre, près de 3,6 milliards de nouveaux 
shekels israéliens (environ 1 milliard de dollars) 
ont été alloués à la construction de routes 
réservées aux colons et aux infrastructures 
associées, ce qui représente 20 % du budget 
total consacré par Israël au développement 
routier.95

En juillet 2025, Israël a approuvé une envel-
oppe supplémentaire de 918 millions de 
shekels (274 millions de dollars) pour dévelop-
per les infrastructures des colonies.96 Cette 
décision a été prise immédiatement après l’ad-
option par la Knesset d’une motion non con-
traignante soutenant l'annexion, soulignant 
ainsi l'intention d'Israël de renforcer son con-
trôle sur le territoire. Selon la ministre des 
Transports Miri Regev, cette allocation supplé-
mentaire s’inscrit dans le cadre d’une « poli-
tique claire d’application de la souveraineté » 
en Cisjordanie.97

POURQUOI LES ÉTATS ÉTRANGERS DOIVENT 
INTERDIRE LE COMMERCE AVEC L’ÉCONOMIE 
DES COLONIES

CHAPITRE 3

de manière inégale et systématiquement 
sapées, ce qui a permis aux échanges 
économiques avec les colonies de se pour-
suivre. En outre, à la suite des conclusions 
énoncées dans l’avis consultatif de la CIJ, les 
politiques actuelles d’étiquetage et de différen-
ciation territoriale sont totalement insuffis-
antes au regard du droit international. Les États 
doivent plutôt interdire tout échange commer-
cial et tout investissement dans les colonies 
israéliennes illégales, ainsi que la fournitures 
de services. 

ACTIVITÉ COMMERCIALE DES 
COLONIES, ÉTIQUETAGE ET 
DIFFÉRENCIATION TERRITORIALE

Le premier partenaire commercial d’Israël 
est l’Union européenne (UE), qui représente 
environ 32 % du commerce total de 
marchandises. Le volume total des échanges 
commerciaux (importations et exportations) de 
marchandises entre Israël et l’UE s’élevait à 42,
6 milliards d’euros en 2024.99 Le Royaume-Uni 
est l’un des principaux partenaires commer-
ciaux européens d’Israël, avec un volume 
annuel d’un peu moins de 6 milliards de 
livres sterling en 2024.100 En vertu de l'accord 
d'association UE-Israël, les produits israéliens 
bénéficient d'un traitement commercial 
préférentiel, notamment de droits de douane 
réduits ou nuls. L'article 2, qui porte sur les 
droits humains, stipule : 

« Les relations entre les parties, de même que 
toutes les dispositions du présent accord, se 
fondent sur le respect des droits de l'homme et 
des principes démocratiques, qui inspire leurs 

Comme l’énonce l’avis consultatif 
de la Cour internationale de 
justice rendu en juillet 2024, au 
regard du droit international, les 
États ont l’obligation « de ne pas 
entretenir, en ce qui concerne le 
Territoire palestinien occupé ou 
des parties de celui-ci, de 
relations économiques ou 
commerciales avec Israël qui 
seraient de nature à renforcer la 
présence illicite de ce dernier 
dans ce territoire » et « de 
prendre des mesures pour 
empêcher les échanges 
commerciaux ou les 
investissements qui aident au 
maintien de la situation illicite 
créée par Israël dans le Territoire 
palestinien occupé ».98

Le présent chapitre explique comment les 
échanges commerciaux (biens, services, invest-
issements) entre les entités israéliennes opérant 
de manière illicite dans le Territoire palestinien 
occupé et l’Union européenne, ainsi que ses États 
membres, continuent à favoriser l’expansion des 
colonies et cimentent l’occupation. Les États 
étrangers ont tenté de réguler ces échanges grâce 
à des politiques de différenciation territoriale et 
d’étiquetage. Toutefois, comme nous le montrer-
ons plus loin, ces mesures ont été mises en œuvre 

Jeune agriculteur palestinien à Bardalah, dans le nord de la vallée du Jourdain, cultivant du maïs. Cette région est 
régulièrement victime d’attaques de colons – protégés par l’armée israélienne – et de dégâts causés par le bétail des 
colons. Image reproduite avec l'autorisation du photographe.
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Engagement à garantir que tous 
les futurs accords avec Israël ne 
s’appliqueront pas aux colonies

Lignes directrices interdisant que 
les subventions et prêts de l’UE 
bénéficient aux colonies ou aux 
activités liées aux colonies

Lignes directrices concernant l’im-
portation de biens produits dans 
les colonies

La Cour de justice de l’UE a statué 
que les produits israéliens fab-
riqués dans le TPO ne peuvent pas 
porter la mention « Fabriqué en 
Israël »

Obligation pour les exportateurs 
israéliens de fournir le code 
postal des sites de production 
des marchandises afin de refuser 
le statut préférentiel aux produits 
issus des colonies

2012

2013

2015

2004

2019

Complicité de l’UE dans 
l’économie des colonies

Le contournement par les 
exportateurs israéliens

Une différenciation et un 
étiquetage insuffisants pour 
remédier au problème

L’UE importe 15 fois plus de biens 
issus des colonies israéliennes 
illégales que de produits palestiniens

Biens importés produits 
dans les colonies illégales

Biens importés provenant 
de producteurs et pro-
ductrices palestinien·nes

Une application incohérente

MESURES DE L’UE 
RELATIVES AU COMMERCE 
DES COLONIES

Les réglementations sur la différenci-
ation territoriale et l’étiquetage sont 
largement non appliquées dans l’UE ; la 
plupart des accords bilatéraux entre Is-
raël et les États membres ne com-
prennent aucune clause de différenci-
ation territoriale

Les exportateurs prennent des 
mesures pour contourner les contrôles 
douaniers, par exemple en mélan-
geant des produits issus des colonies 
avec ceux produits en Israël, ou en 
utilisant des adresses situées en Israël

Même si ces politiques sont pleine-
ment appliquées, les biens issus des 
colonies pourraient encore être ven-
dus sur les marchés étrangers, souten-
ant l’existence et la croissance des 
colonies israéliennes illégales

Le commerce entre les entités israéliennes opérant illégalement dans le TPO et 
l’Union européenne (et ses États membres) alimente le projet de colonisation

Compromis par

politiques internes et internationales et qui 
constitue un élément essentiel du présent 
accord. »101

Pour tenter de faire la distinction entre les 
frontières reconnues d'Israël et le Territoire 
palestinien occupé, l’UE a adopté une série de 
politiques pour veiller à ce que les biens 
produits dans les colonies ne bénéficient pas 
d’un traitement préférentiel en vertu de l’accord 
d’association UE-Israël.

Dans l'arrangement technique de 2004, l'UE 
exigeait des exportateurs israéliens qu'ils 
indiquent le code postal du lieu de production 
des marchandises afin que les douaniers de 
l'UE puissent refuser le statut préférentiel aux 
biens produits dans les colonies.102 Cependant, 
la responsabilité de déterminer si les 
marchandises provenaient des colonies ou de 
zones situées à l’intérieur des frontières inter-
nationalement reconnues d'Israël incombait 
toujours aux fonctionnaires de l'UE, ce qui per-
mettait aux exportateurs israéliens de 
présenter de manière trompeuse les produits 
et de bénéficier d'un traitement préférentiel 
pour les biens produits dans les colonies.103

En 2012, l’UE s'est engagée à veiller à ce qu’à 
l’avenir, tous les accords négociés entre Israël et 
l'UE ne s'appliquent pas au TPO. À cet effet, elle 
a inclus la disposition suivante relative à la 
différenciation territoriale : « Conformément à 
la politique de l'UE, le présent accord ne s'ap-
plique pas aux zones géographiques placées 
sous l'administration de l'État d'Israël après le 
5 juin 1967. »104 L'année suivante, l'UE a publié 
d’autres lignes directrices interdisant que les 
subventions et les prêts de l'UE bénéficient aux 
colonies ou aux activités liées aux colonies.105

En réponse à la pression importante exercée 
par des organisations de la société civile106 et 
des mouvements populaires concernant la 
poursuite des échanges commerciaux de l’UE 
avec les colonies israéliennes, l’UE a élaboré à 
l’intention des États membres des lignes direct-
rices claires concernant l’importation des biens 
produits dans les colonies. D’après ces lignes 
directrices :

« En ce qui concerne les produits issus de Cis-
jordanie ou du plateau du Golan qui sont origin-
aires de colonies de peuplement, une mention 
limitée à « produit originaire du plateau du 
Golan » ou « produit originaire de Cisjordanie » 

Travailleurs et travailleuses agricoles palestinien·nes dans la vallée du Jourdain. La plupart des ressources en eau de la 
région sont détournées pour alimenter les colonies, ce qui entraîne une réduction significative de la production 
alimentaire palestinienne. Crédit photo : Lorenzo Tugnoli
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lequel Israël prélève des impôts », ce qui inclut 
les colonies du Territoire palestinien occupé.111

Selon le Conseil européen pour les relations 
internationales, cette politique « a sans aucun 
doute profité aux colonies israéliennes et à 
leurs habitants, et a semé la confusion parmi 
les autorités européennes chargées de sur-
veiller et de mettre en œuvre ces accords ».112

Même si plusieurs États européens ont émis 
des avertissements à l’intention des entre-
prises relevant de leur juridiction, notamment 
en les informant des risques économiques 
et des préjudices potentiels à leur réputation 
découlant d’une activité financière ou 
économique dans les colonies, la mise en 
œuvre concrète des politiques de 
différenciation territoriale et d’étiquetage 
laisse à désirer.113

Bien qu’on ne puisse pas connaître les 
chiffres exacts, il y a des preuves indiquant 
que des marchandises produites dans les 
colonies israéliennes et faussement 
étiquetées « Made in Israel » finissent 
régulièrement dans les rayons des magasins 
et des supermarchés européens. Une étude 
s’est par exemple penchée sur la disponibilité 
de vins produits dans les colonies sur les 
marchés européens.114

L’équipe de recherche a conclu que 90 % des 
vins produits dans les colonies inclus dans 
l’étude étaient faussement étiquetés « Made 
in Israel » ou portaient une mention 
trompeuse similaire, tandis que les 10 % 
restants étaient étiquetés de manière cor-
recte ou partiellement correcte. 115 D’après 
l’étude, les vins produits dans les colonies 
dotés d’étiquettes trompeuses étaient 
principalement présents au Royaume-Uni, 
en Belgique, en Allemagne, en France, en 
Pologne, au Pays-Bas et au Danemark.116

ne serait pas acceptable. Bien que ces expres-
sions désignent effectivement la zone ou le
territoire au sens large dont le produit est ori-
ginaire, l’omission de l’information géograph-
ique complémentaire selon laquelle le 
produit est issu de colonies israéliennes 
induirait le consommateur en erreur quant à 
sa véritable origine.

Dans de tels cas, il est nécessaire d’ajouter, entre 
parenthèses, par exemple, l’expression « colonie 
israélienne » ou des termes équivalents. Ainsi, 
des expressions telles que « produit originaire 
du plateau du Golan (colonie israélienne) » ou « 
produit originaire de Cisjordanie (colonie israéli-
enne) » pourraient être utilisées. »107

Un arrêt rendu en 2019 par la Cour de justice de 
l'Union européenne a confirmé que les produits 
israéliens fabriqués dans les territoires occupés 
ne pouvaient pas porter la mention « Made in 
Israel ».108

MISE EN ŒUVRE INÉGALE DES 
POLITIQUES 

En dépit de ces politiques contraignantes, les 
réglementations en matière de différenciation 
territoriale et d'étiquetage ne sont majoritaire-
ment pas respectées dans l'ensemble de l'UE. 
Malgré son engagement à ce que tous les 
accords entre l'UE et Israël prévoient une dis-
position relative à la différenciation territoriale, 
la Commission européenne a signé en 2020 un 
protocole d'accord avec Israël concernant le 
commerce du gaz naturel qui ne comportait 
aucune clause de différenciation territoriale.109

En outre, le Conseil européen pour les relations 
internationales a examiné plus de 260 accords 
bilatéraux entre Israël et les États membres de 
l'UE et a constaté que la majorité d'entre eux ne 
contiennent pas de clauses de différenciation 
territoriale et « pourraient bénéficier aux colon-
ies [israéliennes], à leurs entreprises et à leurs 
résidents ».110 De nombreux accords bilatéraux 
entre les États membres de l'UE et Israël définis-
sent le territoire d'Israël comme « le territoire sur 

10 %

90 %

correctement 
étiqueté

mal 
étiqueté

« PRODUIT 
DANS LES 

COLONIES DE 
CISJORDANIE »

« PRODUIT
EN ISRAËL »

Mauvais étiquetage du 
vin issu des colonies MÉTHODES D'ÉVITEMENT 

EMPLOYÉES PAR LES EXPORTATEURS 
ISRAÉLIENS 

L’échec de ces réglementations contraignantes 
est en partie dû à l’évitement délibéré des pro-
ducteurs israéliens. Nombre d’entreprises 
opérant dans le TPO mélangent les biens 
produits dans les colonies à ceux provenant des 
zones situées dans les frontières reconnues d'Is-
raël, évitant ainsi les contrôles douaniers.117

D’autres donnent de fausses adresses situées en 
territoire israélien pour bénéficier d’un traitement 
commercial préférentiel. Comme le rappelait un 
membre du Parlement du Royaume-Uni en 2010 :

« C’est un jeu d’enfants : il suffit d’inventer une 
adresse située dans les limites de la Ligne verte 
et d’opérer en utilisant cette adresse.  De cette 
manière, vous n’avez pas à payer les frais de 
douane qui s’appliquent aux biens exportés de 
territoires situés hors de la Ligne verte. Cette 
méthode est efficace, mais pas pour les entre-
prises dont le nom trahit l’origine réelle, 
comme Golan Heights Wineries (Les vignobles 
du Golan). »118

À mesure que les colonies et l’industrie israéliennes s’étendent à travers la Cisjordanie, une pression énorme est 
exercée sur les Palestinien·nes pour qu’ils/elles quittent leurs maisons et leurs communautés.
Image reproduite avec l'autorisation du photographe
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LE COMMERCE AVEC LES COLONIES 
SE POURSUIT MALGRÉ LA DIFFÉREN-
TIATION TERRITORIALE

Il est difficile de connaître le volume exact des 
exportations provenant des colonies, car ni 
l'UE ni Israël ne collectent de données permet-
tant de distinguer les biens produits à l'in-
térieur des frontières internationalement 
reconnues d'Israël de ceux issus des colonies.

Les communications entre le ministère 
israélien des Affaires étrangères et la 
Banque mondiale publiées en 2012 indiquent 
que les États membres de l'UE ont importé 
chaque année pour près de 230 millions 
d'euros de biens et de produits provenant d'en-

treprises israéliennes implantées dans les 
colonies.120

À l’inverse, pour la période allant de 2007 à 
2011, la valeur totale des exportations palestini-
ennes vers l'UE s'élevait à seulement 15 millions 
d'euros par an, soit 15 fois moins que les 
importations européennes de marchandises 
provenant des colonies illégales.121

Les marchés européens pourraient continuer à 
importer chaque année pour jusqu’à 350 mil-
lions d'euros de produits provenant d'entreprises 
israéliennes implantées dans les colonies.122

Comme nous l’avons vu au chapitre 1, la pour-
suite des échanges commerciaux avec les 
entreprises implantées dans les colonies con-

tribue de manière significative à l'appauvrisse-
ment des communautés palestiniennes, ren-
force la viabilité économique des colonies, 
favorise l'annexion illégale de terres palestini-
ennes et constitue une violation du droit inter-
national, notamment et comme observé par la 
CIJ l’article 3 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion raciale, qui interdit les actes de ségréga-
tion raciale et d’apartheid. 

MÊME SI ELLES ÉTAIENT 
APPLIQUÉES, LES POLITIQUES 
D’ÉTIQUETAGE ET DE 
DIFFÉRENCIATION TERRITORIALE 
NE SERAIENT PAS SUFFISANTES 

Si la tentative de mettre en œuvre les politiques 
susmentionnées est une mesure louable allant 
dans la bonne direction, elle n'a toutefois pas 
réussi à endiguer le flux de marchandises 
issues des colonies vers les marchés interna-
tionaux. Même si les États appliquaient pleine-
ment ces politiques, les biens issus des colonies 
pourraient quand même être vendus sur les 
marchés internationaux, ce qui favoriserait le 
maintien et l’expansion des colonies israéli-
ennes illégales et exacerberait encore plus la 
détérioration de la situation humanitaire des 
communautés palestiniennes et leurs 
souffrances. 

En outre, comme l’indique la CIJ dans son avis 
consultatif de juillet 2024, l’interdiction des 
échanges commerciaux avec les colonies est 
plus qu’un impératif moral, c’est aussi une 
obligation juridique. L’avis représente une inter-
prétation faisant autorité concernant l'applica-
tion du droit international.123

La CIJ a conclu que l'occupation prolongée du 
TPO par Israël était illicite et qu'Israël était donc 
tenu de mettre fin à sa présence dans le TPO 
dans les meilleurs délais.

Surtout, l'avis de la CIJ définit clairement les 
obligations qui incombent aux États tiers au 
regard du droit international concernant la 
présence illicite d'Israël dans le TPO et son 
projet de colonisation. Les extraits suivants 
(non exhaustifs) mettent en évidence les points 
clés de l'avis concernant les obligations jur-
idiques des États tiers vis-à-vis de leurs rela-
tions économiques avec Israël et le TPO. 

Étiquetage et différentiation territoriale en Amérique du Nord

Jusqu’en 2020, la politique états-unienne imposait un étiquetage adéquat et une différentiation ter-
ritoriale et interdisait que les biens provenant du TPO soient faussement étiquetés comme étant 
« Made in Israel ». Toutefois,  cette politique exigeait uniquement que les marchandises soient 
étiquetées comme provenant de « Cisjordanie » ou de « Gaza », aucune distinction n’était faite entre 
les biens issus des colonies et ceux des producteurs palestiniens, ce qui a permis à des colons israéli-
ens d’exporter leurs marchandises grâce à un étiquetage trompeur. En outre, même cette obligation 
insuffisante et cet étiquetage trompeur n’étaient pas mis en œuvre adéquatement. 

En 2020, le gouvernement de M. Trump a opté pour une politique inverse, décrétant que toutes 
les marchandises issues des colonies devaient porter la mention « Made in Israel ». En 2024, la 
Chambre des représentants des États-Unis a adopté un projet de loi pour inscrire  cette pratique 
trompeuse dans la loi et effacer encore plus la distinction entre Israël et le TPO. À l’heure où nous 
écrivons ces lignes, le projet de loi n’a pas encore été adopté par le Sénat. 

De même, l'Accord de libre-échange Canada-Israël, signé en 1997, n'impose pas d'étiquetage appro-
prié. Il autorise l'apposition de la mention « Made in Israel » sur les produits provenant de zones où 
s'appliquent les lois douanières israéliennes, notamment la Cisjordanie, la bande de Gaza et le 
plateau du Golan.

Cependant, une série de décisions rendues par des tribunaux canadiens ont remis en cause cette 
politique, estimant que les vins produits dans les colonies ne devraient pas être étiquetés « Made in 
Israel », car cette mention était « fausse, trompeuse et mensongère » pour les consommateurs/
trices.119 Des règles d’étiquetage adéquates n’ont pas encore été mises en vigueur au Canada, malgré 
une pression publique importante.

Tous les États ont l’obligation
légale de : 

1. « ne pas entretenir de relations 
conventionnelles avec Israël dans tous 
les cas où celui-ci prétendrait agir au nom 
du Territoire palestinien occupé ou d’une 
partie de ce dernier sur des questions 
concernant ledit territoire »;

2. « ne pas entretenir, en ce qui concerne 
le Territoire palestinien occupé ou des 
parties de celui-ci, de relations 
économiques ou commerciales avec 
Israël qui seraient de nature à renforcer 
la présence illicite de ce dernier dans ce 
territoire »;

3. « s’abstenir, dans l’établissement et le 
maintien de missions diplomatiques en 
Israël, de reconnaitre de quelque 
manière sa présence illicite dans le 
Territoire palestinien occupé »; 

4. « prendre des mesures pour empêcher 
les échanges commerciaux ou les 
investissements qui aident au maintien 
de la situation illicite créée par Israël 
dans le Territoire palestinien occupé »; 

5. « ne pas reconnaitre comme licite la 
situation découlant de la présence illicite 
d’Israël dans le Territoire palestinien 
occupé »;

6. « ne pas prêter aide ou assistance au 
maintien de la situation créée par la 
présence illicite d’Israël dans le Territoire 
palestinien occupé ».124
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L’avis consultatif rendu en juillet 2024 par la CIJ a défini les obligations des États tiers concernant l’occupation illégale 
du territoire palestinien par Israël et le projet de colonisation. Crédit photo : Nations Unies

Ces obligations ont plusieurs conséquences sur 
les relations commerciales entre Israël et les 
États étrangers. Pour être conformes au droit 
international, les traités bilatéraux et multil-
atéraux conclus avec Israël doivent distinguer 
comme il se doit les zones délimitées par les 
frontières reconnues d'Israël des territoires que 
celui-ci occupe illégalement. Les accords qui ne 
font pas cette distinction de manière adéquate 
doivent être suspendus ou révisés.125

En outre, l’interdiction de fournir toute « aide 
ou assistance » ou de mener des initiatives 
économiques ou politiques visant à « renfor-
cer » l’occupation et le projet de colonisation 
enjoint aux États d’interdire expressément 
toute relation commerciale avec les entités 
implantées dans les colonies israéliennes, ainsi 
que les investissements et la fourniture de ser-
vices à ces entités.

Cette obligation est également reprise dans la 
résolution de l'Assemblée générale de l’ONU 
concernant l’avis consultatif de la CIJ, qui 
prévoit que les États ont l’obligation de 
« prendre des mesures pour mettre fin à l’im-

portation de tout produit provenant des colon-
ies de peuplement israéliennes »126

Au regard du droit international, la différenti-
ation territoriale et les politiques d’étiquetage, 
même si elles étaient mises en œuvre de 
manière adéquate et respectées, ne suffisent 
pas pour que les États tiers s’acquittent de leurs 
obligations. Elles « transfèrent de manière 
indue la charge qui incombe à Israël (acteur qui 
commet des violations de normes impératives) 
et aux États tiers (acteurs qui subissent les con-
séquences juridiques découlant de telles viola-
tions) aux consommateurs ».127

LES ÉTATS DOIVENT INTERDIRE TOUT 
ÉCHANGE COMMERCIAL AVEC LES 
ENTREPRISES IMPLANTÉES DANS LES 
COLONIES, Y COMPRIS LA 
FOURNITURE DE SERVICES ET LES 
INVESTISSEMENTS

Afin de se conformer aux obligations juridiques 
internationales et de ne plus être complices du 
projet israélien de colonies illégales, les États 
étrangers doivent interdire toute activité com-

merciale avec les entreprises implantées dans 
les colonies et réviser leur politique actuelle.

Les États ne doivent pas se contenter de la 
différenciation territoriale et de l’étiquetage, 
mais plutôt adopter et mettre en œuvre des lois 
qui interdisent expressément les échanges 
commerciaux avec les colonies, y compris la 
fourniture de service et les investissements. En 
août 2025, le gouvernement slovène a chargé 
les ministères concernés de préparer une légis-
lation interdisant les importations en proven-
ance des colonies israéliennes et s’est engagé à 
examiner d'autres restrictions.128

En Irlande, le gouvernement a publié un projet 
de loi visant à interdire l’importation de 
marchandises provenant des colonies israéli-
ennes dans le TPO. Le comité parlementaire 
irlandais des affaires étrangères et du com-
merce recommande que le projet de loi soit 
étendu afin d’interdire également le commerce 
des services. Des projets similaires ont été 
présentées dans plusieurs autres États 
membres de l’UE, notamment en Belgique, en 
Finlande et au Portugal. Ces textes peuvent 
servir de modèles pour d’autres États en 
adaptant les initiatives aux systèmes juridiques 
en vigueur. 

Afin de respecter le droit international, les États 
doivent voter des lois pour interdire aux entre-
prises relevant de leur juridiction d’avoir des 
relations économiques avec les entreprises 
implantées dans les colonies et prendre des 
mesures pour interdire les transactions effec-
tuées par des entreprises dont le siège social 
est situé dans leur juridiction et qui contribuent 
à l’occupation illégale.

Comme l’a souligné le Centre de droit interna-
tional humanitaire (qui fait partie de l’organisa-
tion suédoise de développement Diakonia)129, 
ce n’est pas la première fois qu’il est question 
d’interdire les investissements et les échanges 
commerciaux avec des acteurs opérant dans 
des territoires occupés illégalement. Après l'an-

nexion russe de la Crimée en 2014, les États 
européens se sont empressés d’interdire les 
échanges commerciaux avec le territoire occupé 
(à l’exception des entreprises ukrainiennes 
implantées en Crimée approuvées par le 
gouvernement ukrainien).

L'UE a interdit l'importation de marchandises 
provenant de la Crimée occupée par la Russie, 
ainsi que « les investissements dans des biens 
immobiliers ou des entités implantées en 
Crimée, l'exportation de produits liés à certaines 
industries comme le transport, les télécommu-
nications, l'énergie, le pétrole et le gaz, et la 
fourniture de services liés au tourisme ».130 Les 
États devraient adopter des politiques similaires 
concernant les échanges commerciaux, y 
compris les investissements et la fourniture de 
services, avec les entreprises implantées dans 
les colonies. 

Les États doivent inverser la charge de la 
preuve concernant l'origine des marchand-
ises importées sur les marchés européens et 
autres marchés internationaux. Comme nous 
l’avons vu précédemment, les unités de 
douanes sont chargées d'analyser le code postal 
des marchandises israéliennes importées pour 
déterminer si elles ont été produites à l'intérieur 
des frontières internationalement reconnues 
d'Israël ou dans le TPO.

Ce système s'est révélé extrêmement faillible, 
car les producteurs israéliens peuvent facile-
ment étiqueter de manière trompeuse les 
produits provenant des colonies. Compte tenu 
de l'avis de la CIJ, l'UE devrait inverser la charge 
de la preuve et obliger les exportateurs israéli-
ens à prouver expressément que les biens 
importés n'ont pas été produits dans des colon-
ies illégales.

En outre, l'UE devrait suspendre l'accord d'asso-
ciation UE-Israël jusqu'à ce qu'Israël se con-
forme pleinement aux dispositions relatives aux 
droits de l'homme figurant dans l'accord et à 
l'avis de la CIJ. L'article 2 de l'accord stipule que 
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toutes les dispositions contenues dans celui-ci 
« se fondent sur le respect des droits de 
l'homme et des principes démocratiques, qui 
inspire leurs politiques internes et interna-
tionales […] ».

Cette disposition relative aux droits de l'homme 
« constitue un élément essentiel du présent 
accord » (c'est nous qui mettons l’emphase).131

Comme l'ont constaté à maintes reprises la CIJ, 
les Nations Unies, les organisations 
humanitaires et de défense des droits humains, 
et même l'UE elle-même, le comportement d’Is-
raël dans le TPO dénote une tendance sys-
tématique et répétée de violations des droits 
humains, y compris des normes impératives du 
droit international. 

Compte tenu de ces conclusions claires et sans 
équivoque qui démontrent une violation de la 
disposition « essentiel[le] » relative aux droits 

humains, l'UE devrait invoquer l'article 79 de 
l'accord, qui permet aux parties de suspendre 
l'accord ou de prendre d'autres mesures si l'une 
des parties « n'a pas satisfait à une obligation 
découlant du présent accord ».132

La révision ou la suspension de cet accord est 
également une obligation nécessaire en vertu 
du droit international, comme l’énonce l'avis 
rendu par la CIJ en 2024. Même si les politiques 
de différenciation territoriale et d’étiquetage 
étaient mises en œuvre adéquatement, l’accord 
d’association UE-Israël, tel qu’il est rédigé, autor-
ise tout de même des échanges commerciaux 
non préférentiels avec les colonies. Les versions 
révisées de l’accord d’association UE-Israël et 
des accords successeurs doivent interdire expli-
citement les importations, les exportations et la 
coopération économique avec les entreprises 
implantées dans les colonies illégales. 

Le projet de colonisation compromet gravement le potentiel économique palestinien, entraînant un contre 
développement dans le TPO. Image reproduite avec l'autorisation du photographe

MOTIFS SUPPLÉMENTAIRES DE 
SUSPENDRE L’ACCORD 
D’ASSOCIATION UE-ISRAËL

L’obligation de suspendre l’accord d’associ-
ation UE-Israël ne découle pas seulement 
de la violation de l’article 2 de l’accord (la 
disposition relative aux droits de l’homme), 
mais aussi de nombre de traités et de dis-
positions du droit international. Le droit 
international coutumier prévoit des obliga-
tions erga omnes en vertu desquelles les 
« États ne peuvent pas encourager les 
parties à un conflit armé à commettre des 
violations du droit international humanitaire.  
Ils doivent dans la mesure du possible exercer 
leur influence pour faire cesser les violations du 
droit international humanitaire. »133

Dans l’avis consultatif qu’elle a rendu en 2024, 
la CIJ a mentionné certaines de ces obligations 
et souligné qu'Israël avait violé des obligations 
qui « concernent tous les États » et que « vu 
l’importance des droits en cause, tous les États 
peuvent être considérés comme ayant un 
intérêt juridique à ce que ces droits soient 
protégés ».

Les États ont notamment « l’obligation de 
respecter le droit du peuple palestinien à 
l’autodétermination et celle qui découle de 
l’interdiction de l’acquisition de territoire par la 
force, ainsi que certaines obligations incom-
bant à Israël au regard du droit international 
humanitaire et du droit international des droits 
humains ».

À cet égard, la CIJ souligne que « tous les États 
doivent veiller, dans le respect de la Charte des 
Nations Unies et du droit international, à ce 
qu’il soit mis fin à toute entrave à l’exercice du 
droit du peuple palestinien à l’autodétermina-
tion résultant de la présence illicite d’Israël 
dans le Territoire palestinien occupé. En outre, 
tous les États parties à la quatrième convention 
de Genève ont l’obligation, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit interna-

tional, de s’assurer qu’Israël respecte le droit 
international humanitaire tel que consacré par 
cette convention. »134

L’accord d’association UE-Israël, tel qu’il est 
rédigé actuellement, n’interdit pas expressé-
ment les échanges commerciaux avec les 
colonies israéliennes illégales, notamment les 
investissements et la fourniture de services. Il 
est nécessaire de suspendre l’accord jusqu’à ce 
que la disposition de l’article 2 relative aux 
droits de l’homme soit respectée afin de mettre 
fin au soutien de l’UE aux violations du droit 
international humanitaire et des lois relatives 
aux droits humains.135 Parmi les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire 
et de la législation relative aux droits humains, 
on peut citer : 

■ L’article 1 commun aux Conventions de 
Genève : « Les Hautes Parties contractantes 
s'engagent à respecter et à faire respecter 
la présente Convention en toutes circon-
stances. » Le Protocole additionnel aux Con-
ventions de Genève n° 1 (1977) reprend 
cette clause et l'article 89 invite les États à 
agir « [...] tant conjointement que séparé-

L’accord d’association 
UE-Israël devrait être 
suspendu jusqu’à ce 

qu’Israël se conforme 
pleinement à l’article 2 

et à l’avis de la CIJ.
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ment, en coopération avec l'Organisation 
des Nations Unies et conformément à la 
Charte des Nations Unies ».

■ Article 38 (1) de la Convention relative aux 
droits de l'enfant, article 38 : « Les États 
parties s'engagent à respecter et à faire 
respecter les règles du droit humanitaire 
international qui leur sont applicables en 
cas de conflit armé et dont la protection 
s'étend aux enfants. »

■ Article 1 de la Convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide : 
« Les Parties contractantes confirment que 
le génocide, qu'il soit commis en temps de 
paix ou en temps de guerre, est un crime 
du droit des gens, qu'elles s'engagent à 
prévenir et à punir. »

■ Articles 2 et 3 de la Convention interna-
tionale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (CERD).

■ Articles 1 et 12 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques (PIDCP).

En juin 2025, à la demande de plusieurs États 
membres, le Service européen pour l’action 
extérieure a mené un examen du respect par 
Israël de l’article 2 de l’accord d’association UE-
Israël, axé principalement sur la conduite d’Is-
raël à Gaza.

Cet examen a révélé diverses preuves sur cette 
conduite, notamment un usage illégal de la 
force, le blocage des biens humanitaires, des 
attaques contre les infrastructures civiles et le 
déplacement massif de la population palestini-
enne, constituant des infractions à l’article 2.136

Malgré ce constat, le Conseil des affaires 
étrangères du 15 juillet 2025 n’a proposé dans 
ses conclusions aucune mesure concrète telle 
que la suspension totale ou partielle de l’ac-
cord, se limitant plutôt à un « échange d’opin-
ions » sans engagement sur les prochaines 
étapes possibles.137 Cette réponse anémique 
reflète une réticence persistante au sein de l’UE 
et parmi certains États membres à s’opposer 

aux exactions commises par Israël sous la 
forme de sanctions significatives. Cette inaction 
renforce l’impression que les considérations 
politiques, à savoir la préservation des relations 
bilatérales avec Israël, continuent de l’emporter 
sur l’engagement de l’UE envers le droit 
international et ses propres principes 
fondamentaux.

Le gouvernement irlandais a publié un projet 
de loi visant à interdire le commerce avec les 
colonies israéliennes illégales dans le TPO. Il 
s’agit d’une avancée positive et potentiellement 
significative, qui pourrait contribuer à encour-
ager d’autres mesures au niveau européen et 
international. 

En 2018, la sénatrice indépendante irlandaise 
Frances Black, avec le soutien de plusieurs 
ONG, syndicats et groupes communautaires, a 
proposé pour la première fois une loi visant à 
interdire le commerce avec les colonies israéli-
ennes illégales. La loi The Occupied Territories 
Bill 2018 a été soutenue par une large majorité 
dans les deux chambres du Parlement irlandais 
et approuvée par presque tous les partis poli-
tiques en amont des élections nationales. 

En 2024, à la suite de l’avis consultatif his-
torique de la CIJ qui a jugé illégales les colonies 
israéliennes ainsi que la présence continue d’Is-
raël dans l’ensemble du TPO, et qui a défini des 
obligations détaillées pour les États tiers, le 
gouvernement irlandais s’est à nouveau 
engagé à prendre des mesures sur cette ques-
tion. En juin 2025, le gouvernement irlandais a 

LOI IRLANDAISE ISRAELI SETTLEMENTS IN THE OCCUPIED 
PALESTINIAN TERRITORY (PROHIBITION OF IMPORTATION 
OF GOODS) BILL 2025

publié le projet de loi Israeli Settlements in the 
Occupied Palestinian Territory Bill (Prohibition of 
Importation of Goods) Bill 2025,  qui prévoit d’in-
terdire l’importation de marchandises proven-
ant des colonies israéliennes illégales.138

Le gouvernement irlandais a déclaré qu’il était 
également disposé à inclure une interdiction du 
commerce des services dans la législation. 
Plusieurs responsables ont déclaré au comité 
parlementaire irlandais des affaires étrangères 
et du commerce qu’une interdiction du com-
merce des marchandises seule ne permettrait 
pas de respecter pleinement les obligations de 
l’Irlande en vertu du droit international, et qu’il 
s’agissait d’une obligation identifiée par la CIJ.139

Le comité parlementaire a examiné le projet de 
loi dans le cadre d'un processus appelé « examen 
préliminaire » et a suggéré un certain nombre 
d’amendements, notamment que le projet de loi 
s’étende aux services et ne couvre pas unique-
ment l’importation de marchandises.140

Le gouvernement irlandais va désormais exam-
iner les conclusions du comité et s’est engagé à 
faire adopter la législation en urgence.

Palestiniens travaillant dans une usine de conditionnement de concombres à Ein Al Bidah, dans le nord de la vallée du 
Jourdain. Image reproduite avec l'autorisation du photographe 
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COMPLICITÉ DES ENTREPRISES DANS LE 
PROJET DE COLONISATION ILLÉGALE 
D’ISRAËL

CHAPITRE  4

La liste des entreprises incluses dans ce rapport 
n'est pas exhaustive et ne comprend pas toutes 
les entreprises opérant dans les colonies ou 
ayant des liens avec celles-ci. Nous n’évoquons 
que les entreprises européennes, conformé-
ment à l'orientation énoncée au chapitre 3, à 
savoir l'échec des politiques de l'UE, de ses 
États membres et du Royaume-Uni à mettre un 
terme à l'afflux de produits issus des colonies 
sur les marchés internationaux.

Les entreprises ont été sélectionnées à titre 
d’exemple pour illustrer comment divers sec-
teurs soutiennent l'économie des colonies, 
notamment les secteurs suivants : voyages, 
tourisme et hébergement ; services de 
construction et de démolition ; services de 
transport ; distribution de produits alimentaires 
et de boissons ; services logistiques et d'expédi-
tion ; et services financiers. Les études de cas 
mettent en évidence la nécessité urgente d'in-
terdire immédiatement les échanges commer-
ciaux, notamment les investissements et la 
fourniture de services, avec les entreprises 
implantées dans les colonies illégales. 

Toutes les entreprises étrangères mention-
nées dans ce chapitre du rapport ont eu la 
possibilité de formuler des observations (voir 
la méthodologie en annexe) entre le 21 mai et 
le 4 juin 2025. Les retours reçus ont été pris en 
compte dans les sections respectives consa-
crées à ces entreprises ci-dessous.

Le présent chapitre met en 
lumière les moyens par lesquels 
les entreprises étrangères peuvent 
soutenir le projet de colonisation 
illégale d'Israël, ainsi que les 
conséquences humanitaires de ce 
soutien. Après une présentation 
du cadre international relatif à la 
responsabilité des entreprises en 
matière de droits humains, cette 
section offre des études de cas sur 
deux types d’entreprises 
européennes : celles qui sont 
directement impliquées dans les 
échanges commerciaux avec des 
entreprises implantées dans les 
colonies, et celles qui ont des liens 
commerciaux avec des entreprises 
fortement impliquées dans des 
activités liées aux colonies. Ces 
entreprises ont une responsabilité 
accrue en matière de réponse et 
de prévention des violations des 
droits auxquelles leurs partenaires 
commerciaux peuvent être 
associés dans le cadre de leurs 
activités dans les colonies, en 
particulier si elles y participent 
directement ou indirectement. 

CADRE RELATIF AUX AFFAIRES ET 
AUX DROITS HUMAINS

L’avis consultatif de la CIJ de 2024 a conclu que 
la présence continue d’Israël dans le TPO était 
illégale, tout comme le régime de colonisation, 
l’annexion et l’exploitation des ressources natu-
relles qui y sont associés. La Cour a ajouté que 
la législation et les mesures prises par Israël 
violaient l’article 3 de la Convention internatio-
nale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, qui interdit les actes de 
ségrégation raciale et d’apartheid.

La CIJ a ordonné à Israël de mettre fin à son 
occupation, d’évacuer tous les colons, d’accor-
der une réparation intégrale aux victimes pales-
tiniennes (y compris la restitution de toutes les 
terres et biens immobiliers saisis depuis le 
début de l’occupation) et d’autoriser le retour 
des personnes déplacées.141 En conséquence, 
les États tiers ont plusieurs obligations fonda-
mentales à respecter en vertu du droit interna-
tional. Cela a renforcé l'urgence de remédier au 
caractère illégal de la présence d'Israël dans le 
TPO et a défini des obligations spécifiques pour 

les États tiers, notamment ne pas reconnaître 
ni prêter aide ou assistance au maintien de la 
situation illégale créée par la présence illégale 
d’Israël dans le TPO142

Bien que l'avis ne concerne pas directement la 
responsabilité des entreprises privées, les 
cadres existants définissent clairement les res-
ponsabilités des entreprises en matière de 
droits humains.143

Les Principes directeurs des Nations Unies rela-
tifs aux entreprises et aux droits de l'homme 
(UNGP), adoptés à l'unanimité par tous les États 
membres du Conseil des droits de l'homme 
dans la résolution 17/4 en 2011, établissent la 
norme mondiale en matière de prévention et 
de réponse aux conséquences des activités des 
entreprises sur les droits de l'homme.

Ces Principes directeurs reconnaissent que les 
entreprises opérant dans des zones touchées 
par les conflits courent un risque accru d'être 
impliquées dans des violations graves des droits 
humains. Le Groupe de travail des Nations Unies 
sur les entreprises et les droits de l'homme a 

Ouvrier palestinien plantant des plants de pastèque à Ein Sakout, dans le nord de la vallée du Jourdain. Israël a exproprié 
la grande majorité des terres de cette région très fertile pour les utiliser à des fins de colonisation et d’industrie coloniale. 
Image reproduite avec l'autorisation du photographe
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VOYAGES, TOURISME ET 
HÉBERGEMENT 

L’offre de services de voyage, de tourisme et 
d’hébergement soutient l’économie des colon-
ies, elle constitue une complicité financière 
directe qui normalise les colonies. Si les voyages 
et le tourisme représentent une part essentielle 
du soutien des entreprises étrangères aux 
colonies, plusieurs entreprises ont suspendu 
leurs voyages en Israël et dans le TPO après le 
déclenchement des hostilités en octobre 2023 
pour des préoccupations de sécurité. À notre 
connaissance, aucune des entreprises suivantes 
n’a suspendu ou annulé ses circuits pour des 
motifs juridiques, éthiques ou humanitaires 
avant le début de cette recherche. 

L’entreprise espagnole eDreams ODIGEO est 
l’une des plus importantes agences de voyages 
au monde et compte plus de 21 millions de cli-
ent·es. Sa filiale Opodo, dont le siège social est 
à Londres, est populaire au Royaume-Uni et 
dans le reste de l’Europe. Ces entreprises ont 
récemment proposé des hôtels et des héberge-
ments dans les colonies, notamment à 
Ma’aleh Adumim, à l’est de Jérusalem (voir le 
graphique 2 ci-dessous) ; ces offres semblent 
avoir été retirées au moment de la publication. 
Les Nations Unies ont inclus eDreams ODIGEO 
et Opodo dans la liste des entreprises impli-
quées dans une « offre de services et de presta-
tions contribuant à l’entretien et à l’existence 
des colonies de peuplement ».147

Opodo a eu la possibilité de commenter le 
contenu de ce rapport ; aucune réponse n’a été 
reçue au moment de la publication. Cependant, 
le 2 septembre 2025, le directeur financier 
d’eDreams ODIGEO a annoncé, lors de l’as-
semblée générale annuelle, que l’entreprise 
avait retiré, et continuerait de bloquer, les 
annonces d’hébergements situés dans les 
colonies israéliennes illégales.148 Selon la même 

souligné le fait que les entreprises opérant dans 
des zones touchées par les conflits doivent faire 
preuve d'une « diligence raisonnable renforcée 
en matière de droits humains ».144

Les entreprises impliquées dans le projet de 
colonisation israélien, directement ou par l'in-
termédiaire de filiales, de chaînes d'approvi-
sionnement ou de relations commerciales, 
facilitent les violations du droit international 
par Israël.145 Dans le cadre des UNGP, les entre-
prises ont la responsabilité de mettre fin aux 
relations avec les entreprises implantées dans 
les colonies, car ces violations ne peuvent pas 
être atténuées par des mesures de diligence 
raisonnable supplémentaires. Le Conseil des 
droits de l'homme des Nations Unies a expli-
citement exhorté les acteurs privés à (c'est 
nous qui soulignons) :

« prendre toutes les mesures nécessaires pour 
s’acquitter des responsabilités que leur 
imposent les Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme et les 
autres dispositions juridiques et normes inter-
nationales pertinentes, et, avant tout, de 
mettre fin aux activités qu’elles mènent dans 
les colonies israéliennes ou en lien avec celles-
ci et avec le mur dans le Territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, de se retirer 
des colonies pour mettre fin aux con-
séquences néfastes irréductibles de leurs 
activités pour les droits de l’homme et de 
cesser de contribuer à l’implantation, au 
maintien, au développement ou à la consol-
idation de colonies israéliennes ou à l’ex-
ploitation des ressources naturelles du Ter-
ritoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est. »146

Malgré les responsabilités clairement énoncées 
dans le cadre des UNGP, les entreprises 
étrangères qui ont des liens avec les entre-
prises implantées dans les colonies continuent 
à soutenir et à maintenir les colonies israéli-
ennes, ce qui a pour effet d’exacerber des viola-
tions graves des droits humains et d’assoir 
encore plus l’occupation illégale israélienne.

source, l’entreprise affirme avoir toujours eu 
pour politique de ne pas proposer de services 
dans les colonies, mais que certaines annonces 
apparaissaient automatiquement sur son site 
après avoir été mises en ligne par leurs pro-
priétaires sur d'autres plateformes.

L’entreprise allemande TUI est également l’une 
des plus grandes agences de voyages au 
monde. Elle a engrangé 23,2 milliards d’euros 
de revenus en 2024 et a des filiales dans l’en-
semble de l’Europe.149  En août 2025, TUI et 
ses filiales continuaient à proposer des circuits 
dans les colonies israéliennes illégales. Par 
exemple, le « Dual Narrative Tour » (Visite à 
double narratif, marquée comme « épuisée » 
au moment de la publication) emmène les 
visiteurs/euses dans la ville d’Hébron en 
Cisjordanie à bord d’un « bus blindé pour 
colons » pour passer une demi-journée avec 
les colons israéliens et une autre demi-journée 
avec une famille palestinienne.150

Un autre circuit apparemment toujours dispon-
ible (également marqué comme « épuisé » au 

moment de la publication) emmène les tour-
istes à la mer Morte et à Massada mais, d’après 
le site internet de TUI, « si la visite à Massada 
ne peut être arrangée, vous visiterez les grottes 
de Qumrân et le site du baptême de Qasr al-
Yahoud ».151 Les grottes de Qumrân et Qasr al-
Yahoud se trouvent tous deux dans la zone C 
de la Cisjordanie occupée. 

Bien qu'elles ne soient actuellement pas opéra-
tionnelles, plusieurs autres filiales et sociétés 
affiliées à TUI proposaient auparavant des cir-
cuits touristiques dans les colonies. Ainsi, la 
filiale belge de TUI proposait un circuit intitulé 
« Retour aux origines : Israël », qui offrait une 
dégustation de vin dans une colonie du plateau 
du Golan occupé, des visites à Jérusalem-Est 
occupée et une excursion dans la ville de Beth-
léem en Cisjordanie. Tous ces lieux étaient 
décrits comme étant en « Israël » – aucune 
mention n’a été faite du fait que plusieurs 
d’entre eux se trouvaient dans un territoire 
occupé illégalement.152

La filiale britannique de TUI proposait précé-
demment un circuit incluant une excursion au 
plateau du Golan et une visite archéologique 
de la « ville de David » située dans une colonie à 
Jérusalem-Est et gérée par la fondation Elad, 
une organisation de colons financée par le 
gouvernement israélien.153

L’offre de services liés aux voyages, au tourisme 
et à l'hébergement dans les colonies israéli-
ennes a contribué et/ou continue de contribuer 
aux violations des droits humains qui se pour-
suivent dans le TPO et entérine l’occupation et 
sa normalisation. Plusieurs des circuits susmen-
tionnés ne font aucune distinction entre les 
sites qui se trouvent en Israël et ceux situés 
dans le TPO ou dans le Golan syrien occupé, ce 
qui maintient potentiellement les participant·es 
dans l’ignorance du fait qu’ils/elles soutiennent 
financièrement des colonies illégales. Comme 
évoqué précédemment, nombre de ces entre-
prises ont emmené des visiteurs/euses dans 
des sites archéologiques, des domaines 
vinicoles et des sites d’hébergement situés 

Graphique 2 : Capture d’écran du site web Opodo fais-
ant la promotion d’hébergements touristiques à Ma'ale 
Adumim, prise le 28 avril 2025. Ces offres avaient ap-
paremment été retirées au moment de la publication.  
La société mère d’Opodo, eDreams ODIGEO, a déclaré 
que les annonces de logements dans les colonies 
seraient désormais bloquées.
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« [les communautés palestiniennes et 
bédouines] se sont vu interdire par les autor-
ités israéliennes l'accès aux réseaux d'eau et 
d'électricité et doivent compter sur leurs pan-
neaux solaires rudimentaires, qui produisent 
une quantité d'électricité insuffisante, et des 
réservoirs d'eau qu'elles remplissent manuelle-
ment. Elles évitent de construire des douches 
ou des salles de bain de peur qu’elles soient 
démolies par l’armée israélienne. Elles ne 
peuvent pas non plus réparer le chemin de 
terre délabré qui mène à leur village. »159

La saisie des sites touristiques palestiniens par 
Israël et les restrictions significatives sur 
l’économie et la liberté de mouvement ont 
entravé le développement et favorisé l’appauv-
rissement de la population palestinienne. Les 
entreprises étrangères telles que TUI, eDreams 
ODIGEO et Opodo s’enrichissent ou se sont 
enrichies grâce au blocage du développement 
économique palestinien, auquel elles con-
tribuent ou ont contribué, tout en soutenant 
l’économie des colonies. 

CONSTRUCTION DES COLONIES ET 
DÉMOLITION DES MAISONS 
PALESTINIENNES

Les entreprises étrangères jouent un rôle clé 
dans la construction des colonies illégales et 
des infrastructures associées, ainsi que dans la 
démolition des maisons palestiniennes. De ce 
fait elles contribuent directement au transfert 
forcé des communautés palestiniennes et à 
l’expansion du contrôle israélien sur les ter-
ritoires occupés. 

Les engins produits par JC Bamford 
Excavators (JCB), une entreprise de construc-
tion basée au Royaume-Uni, sont utilisés dans 
la démolition de structures palestiniennes et la 
construction de colonies illégales. Les engins 

dans les colonies israéliennes sans prévenir 
leurs client·es. 

D’après un rapport publié par le réseau Global 
Legal Action Network, ce tourisme compromet-
tant154 (Tainted tourism en anglais) apporte un 
soutien non négligeable à l’économie des 
colonies, au détriment de la population 
palestinienne. Malgré le potentiel d’expansion 
de leur industrie touristique, les Palestinien·nes 
sont dans l’incapacité de développer les infra-
structures nécessaires en raison des restric-
tions sévères sur la circulation imposées par les 
autorités israéliennes, la répression 
économique et la saisie des sites touristiques. 

Le parc national de Qumrân, situé en Cisjord-
anie, a été saisi par l'Autorité israélienne des 
parcs naturels. Il génère des millions de revenus 
annuels, exclusivement destinés à l'économie 
des colonies. Plus de 300 000 touristes visitent 
le site chaque année. Pourtant, les Palestini-
en·nes sont totalement exclu·es de la gestion du 
parc et ne reçoivent aucune part des bénéfices 
qu’il génère.155 Une étude de la Banque mon-
diale a estimé que si les Palestinien·nes avaient 
accès à la mer Morte et à ses environs (où se 
trouve le parc national de Qumrân), ils/elles 
pourraient générer environ 290 millions de 
dollars par an de recettes touristiques.156

En outre, l’armée israélienne a désigné la zone 
qui entoure le parc national de Qumrân comme 
une zone militaire fermée.157 La région était 
autrefois exploitée par les communautés 
palestiniennes et bédouines pour l’agriculture 
et le pâturage, mais les restrictions israéliennes 
et les affectations foncières ont exclu ces com-
munautés, attribuant la quasi-totalité des terres 
situées au nord de la mer Morte à Israël.158

Tandis que les Israélien·nes et les entreprises 
étrangères tirent parti de l’afflux touristique au 
parc national de Qumrân, les résident·es 
palestinien·nes et bédouin·es sont confronté·es 
à des restrictions sévères sur l’eau, l’électricité 
et la circulation, et leurs maisons sont 
régulièrement détruites. D’après Global Legal 
Action Network :

JCB sont achetés par le concessionnaire 
israélien Comasco Ltd (Comasco), qui les 
revend sur le marché en Israël.160

JCB et Comasco figurent dans la base de 
données du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme qui répertorie les 
entreprises commerciales impliquées dans des 
activités liées aux colonies (base de données 
des Nations Unies). Les activités en lien avec les 
colonies figurant dans la base de données des 
Nations Unies comprennent, entre autres, la 
« fourniture d’équipements et de matériel facil-
itant la construction et l’expansion des colonies 
de peuplement et du mur, ainsi que des infra-
structures associée » et la « fourniture d’équipe-
ments destinés à la démolition de logements et 
de biens et à la destruction de fermes, de 
serres, d’oliveraies et de plantation ».161

En 2021, le UK National Contact Point (UK NCP) 
(qui fait partie du Département des Affaires et 
du Commerce) a publié sa déclaration finale 
concernant une plainte déposée en 2019 par 
Lawyers for Palestinian Human Rights contre 
JCB.162 N’ayant pas été en mesure d’établir la 
provenance des produits JCB utilisés dans le 
cadre des violations présumées des droits 
humains dans le TPO, il a conclu que les activ-

ités présumées contraires aux droits humains 
ne pouvaient être liées de manière concluante 
à JCB en raison de sa relation commerciale avec 
Comasco. Le UK NCP a toutefois déclaré que :

« La conclusion de UK PCN au paragraphe 52 ci-
dessus ne signifie pas que JCB doit ignorer l’utilisa-
tion de ses produits dans les démolitions opérées 
dans le TPO et ne dispense pas JCB de ses 
responsabilités de veiller à ce que les Principes dir-
ecteurs de l’OCDE soient appliqués dans la lettre et 
dans l’esprit et de jouer un rôle plus important 
dans l'adoption de pratiques commerciales 
responsables. Il est regrettable que JCB, l’un des 
principaux fabricants britanniques de produits de 
classe mondiale, n’ait pris aucune mesure pour 
exercer une diligence raisonnable en matière de 
droits humains, alors même qu’il était conscient 
des effets négatifs présumés sur les droits 
humains et que ses produits contribuent potenti-
ellement à ces effets.

Dans sa réponse publiée le 16 avril, JCB a reconnu 
avoir connaissance des photos et vidéos montrant 
des produits JCB utilisés dans des opérations de 
démolition. Depuis février 2020, JCB a également 
pris connaissance de la base de données du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), qui a inscrit JCB sur la liste des 

Engins JCB utilisés lors de la destruction par les forces israéliennes de tentes palestiniennes et d’abris pour le bétail dans 
la communauté pastorale de Wadi al-Ahmar, dans la vallée centrale du Jourdain, en janvier 2021.
Crédit photo : Keren Manor/Activestills
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entreprises commerciales impliquées dans des 
activités répertoriées dans le TPO et susceptibles 
d’avoir « une incidence particulière sur les droits 
humains ». JCB a informé UK NCP qu’elle contestait 
son inclusion dans la base de données du HCDH. 
Compte tenu de ces allégations et dans le cadre de 
ses pratiques commerciales responsables con-
formes aux principes directeurs, JCB aurait dû 
mener une diligence raisonnable approfondie afin 
d’identifier les possibilités de dialoguer avec les 
entreprises avec lesquelles elle entretient des rela-
tions commerciales au sujet de leurs politiques en 
matière de droits humains, de mettre au jour tout 
problème potentiel lié aux droits humains et de s’as-
surer qu’il n'existe aucun risque d’impact négatif sur 
les droits humains dans sa chaîne d’approvision-
nement. La réponse de JCB selon laquelle elle n’a 
aucun contrôle sur ses produits une fois qu’ils ont 

été vendus à Comasco et qu’elle n’est pas respons-
able des répercussions de ses produits sur les 
droits humains ne reflète pas l’esprit des Principes 
directeurs de l’OCDE sur la conduite responsable 
des entreprises. Selon le Guide OCDE sur le devoir 
de diligence, « toute entreprise engagée dans une 
relation d’affaire a la responsabilité d’identifier et 
de traiter ses impacts négatifs ». Le devoir de dili-
gence ne doit pas être transféré aux autre entités 
dans la chaîne d’approvisionnement. »163

Dans sa déclaration finale, UK NCP a déterminé 
que JCB n’avait pas respecté ses obligations au 
titre du paragraphe 5 du chapitre IV des Prin-
cipes directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales en ne faisant pas 
preuve de diligence raisonnable en matière de 
droits humains dans sa chaîne d’approvision-

nement. Par consequent, UK NCP a recom-
mandé que JCB « fasse preuve de diligence raison-
nable en matière de droits humains afin d’évaluer 
les impacts réels et potentiels sur les droits 
humains. Conformément aux Principes directeurs 
et au Guide sur le devoir de diligence de l’OCDE, 
JCB devrait également déterminer comment elle 
intégrera et donnera suite aux conclusions en 
matière de diligence raisonnable – y compris la 
manière dont les impacts seront traités – si des 
impacts négatifs sur les droits humains sont identi-
fiés dans sa chaîne d’approvisionnement. Ce pro-
cessus doit aller au-delà de la simple identification 
et gestion des risques matériels pour l’entreprise. 
Les risques liés aux droits humains pouvant 
évoluer au fil du temps, la diligence raisonnable 
doit être exercée de manière régulière et continue, 
et faire partie intégrante de la déclaration de poli-

tique générale de JCB en matière de droits 
humains ».

Bien que la déclaration finale mentionnait que 
UK PCN demanderait une mise à jour aux deux 
parties et publierait un rapport de suivi un an 
après la publication de la déclaration finale, 
aucun rapport de suivi n’a été publié.164

JCB n’a pas publié de preuves attestant d’une 
« diligence raisonnable renforcée en matière de 
droits humains » menée conformément aux 
Principes directeurs des Nations Unies dans le 
cadre de la vente de ses équipements à 
Comasco. JCB devrait user de son influence 
auprès de Comasco pour l’inciter à mettre fin 
légalement aux chantiers menés en lien avec les 
colonies illégales, ainsi qu’à toute opération de 
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respond au plus grand déplacement forcé de 
Palestinien·nes en Cisjordanie depuis l’occupa-
tion du territoire palestinien par Israël en 
1967.169 Compte tenu de l’utilisation avérée par 
Israël d’engins JCB dans des opérations de 
démolition menées en Cisjordanie, JCB devrait 
redoubler de vigilance afin de s’assurer que ses 
produits ne contribuent pas (ou n’ont pas con-
tribué) à la destruction illégale de biens 
palestiniens dans le cadre des opérations milit-
aires israéliennes menées dans les camps de 
réfugié·es de Cisjordanie.

Les équipments de JCB ont également été util-
isés pour la construction de colonies telles que 
Ma’ale Adumim, d’autres infrastructures 
comme le tramway de Jérusalem qui relie les 
colonies de Jérusalem-Est à Jérusalen-Ouest, 
ainsi que de checkpoints et du mur de sépara-
tion qui s’enfonce profondément et en toute 
illégalité dans le territoire palestinien.170

Les entreprises de construction étrangères 
comme JCB s’enrichissent du transfert forcé des 
communautés palestiniennes tout en con-
tribuant activement à l’expansion sans fin des 
colonies israéliennes illégales.

SERVICES DE TRANSPORT

Siemens, géant allemand des technologies, 
s’enrichit également grâce à la colonisation illé-
gale dont il se rend complice en fournissant des 
wagons, des services de maintenance et des 
systèmes qui permettent de se rendre dans les 
colonies illégales.

Siemens fournit des équipements et des ser-
vices à des infrastructures de transport liées 
aux colonies.171 En 2018, Siemens a signé un 
accord avec la société ferroviaire publique 
israélienne, Israel Railways, concernant la 
fourniture de voitures voyageurs et des ser-

Comasco qui contribue à entretenir l’occupation 
illégale. Si JCB n’a pas d’influence sur Comasco, 
elle devrait mettre fin légalement à toute rela-
tion commerciale avec cette entreprise.

Les équipements de JCB ont été utilisés dans la 
démolition de logements, d’infrastructures d’as-
sainissement et d’autres biens palestiniens en 
Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est.165

« Le 6 décembre 2023, des chargeuses-pel-
leteuses JCB ont été utilisées par le personnel 
de l’Administration civile israélienne (ICA) pour 
démolir deux bâtiments résidentiels à Khum 
Qusah, à l’est du village d’Az-Zuweidin, dans les 
collines au sud d’Hébron. Les forces israéli-
ennes ont démoli deux bâtiments résidentiels 
appartenant à une famille de 20 personnes, 
dont 16 mineur·es, et deux enclos pour le bétail 
lui appartenant, ainsi que deux bâtiments 
résidentiels appartenant à une autre famille de 
18 personnes, dont 13 mineur·es. Elles ont 
également détruit deux enclos pour le bétail 
appartenant à la deuxième famille. Les deux 
familles se sont retrouvées à la rue. »166

L’utilisation des équipements de JCB pour la 
démolition des maisons palestiniennes est 
devenue tellement courante que, selon 
Amnesty International, « pour beaucoup de 
Palestinien·ne·s, l’arrivée des bulldozers jaune 
et noir de JCB annonce qu’ils se retrouveront 
bientôt sans abri. »167

Les équipements JCB contribuent donc au 
projet de colonisation illégale d’Israël et au 
transfert forcé des populations palestiniennes 
en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est. Entre 
janvier 2009 et juin 2025, les forces israéliennes 
ont démoli près de 13 000 structures civiles 
dans cette région, forçant le déplacement de 
plus de 20 000 personnes.168 En outre, depuis 
janvier 2025, plus de 40 000 Palestinien·nes du 
nord de la Cisjordanie ont été déplacé·es de 
force à la suite d’opérations militaires israéli-
ennes à grande échelle, notamment la destruc-
tion de maisons et d’infrastructures dans des 
camps de réfugié·es palestinien·nes, ce qui cor-

vices de maintenance associés. La valeur de ce 
contrat s'élevait à environ 1,1 milliard d'euros.172

Les voitures voyageurs ont été utilisées sur la 
route ferroviaire A1 d'Israël, qui traverse la 
Ligne verte en direction du TPO. 

D’après Who Profits, la route traverse des 
« terres palestiniennes occupées, dont cer-
taines appartiennent à des acteurs privés, pour 
servir un projet de transport israélien destiné 
exclusivement aux Israélien·nes ».173 En outre, 
Who Profits a documenté la présence de sys-
tèmes de feux de signalisation Siemens sur 
plusieurs routes de contournement des colon-
ies en Cisjordanie, ainsi que dans la zone indus-
trielle de Mishor Adumim.174

Siemens a répondu pendant la période prévue 
pour les observations (21 mai – 4 juin 2025), 
confirmant son accord-cadre en cours avec 
Israel Railways, signé en 2017. Le contrat 
permet à Siemens de fournir des trains pour 
l’ensemble du réseau ferroviaire électrique 
israélien pendant une période de 10 ans, avec 
des services de maintenance et de réparation 
pouvant aller jusqu’à 29 ans.

Siemens a précisé qu'elle n'était pas impliquée 
dans la construction de la ligne ferroviaire A1 ni 
dans la fourniture de systèmes de contrôle du 
trafic routier dans le TPO.

L’entreprise a déclaré que toute nouvelle activ-
ité commerciale liée aux territoires occupés fait 
l’objet d’une diligence raisonnable renforcée et 
d’évaluations des risques en matière de droits 
humains. Cependant, cette diligence raison-
nable doit s’étendre à l’ensemble de la chaîne 
de valeur et impliquer un engagement signific-
atif avec les titulaires de droits concernés. 
Siemens a en outre indiqué à la suite d’un 
examen externe ne pas avoir connaissance 
d’impacts négatifs sur les droits humains asso-
ciés à cet accord en cours.

Siemens doit de toute urgence revoir et résilier 
légalement (ou mettre fin à) tout contrat lié aux 
colonies illégales et assumer la responsabilité 

de tout préjudice causé, conformément au droit 
international et à l’avis consultatif de la CIJ de 
2024, afin d’éviter toute complicité dans de 
graves violations des droits humains.

DISTRIBUTEURS DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES ET DE BOISSONS 

Les entreprises étrangères soutiennent aussi le 
projet de colonisation israélien en signant des 
partenariats avec des entreprises du secteur ali-
mentaire et des boissons implantées dans les 
colonies, et en important sur leurs marchés des 
biens produits dans les colonies, notamment des 
denrées alimentaires, du vin et d’autres boissons. 

Carrefour est l'un des plus grands détaillants 
multinationaux dont le siège social se trouve en 
France. Le groupe exploite 14 000 magasins 
dans le monde entier, notamment en Belgique, 
en Espagne, en Italie, en Pologne et au Brésil.175

En 2022, il a conclu un accord de franchise avec 
Electra Consumer Products, une filiale d’Elco 
Ltd Holding176 et sa succursale Yenot Bitan qui 
autorise celle-ci à produire des biens Carrefour 
et à les vendre sous la marque Carrefour 
partout en Israël.177

Au moins neuf magasins Yenot Bitan se 
trouvent dans le TPO et servent de super-
marchés et de magasins de détail pour les 
colonies, notamment à Ariel et à Ma’aleh Adu-
mim.178 Deux magasins Yenot Bitan situés en 
Cisjordanie (Neve Ya’akov à Jérusalem-Est et 
Modi’in Maccabim Re’ut) ont ensuite adopté 
intégralement la marque Carrefour.179 Ainsi, 
Carrefour est directement impliqué dans les 
colonies illégales en raison de ses propres 
intérêts commerciaux. 
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Les partenariats commerciaux de Carrefour en 
Israël soutiennent directement l’économie des 
colonies en permettant la vente de ses produits 
dans les magasins situés dans les colonies. 
Selon les UNGP, lorsque ses relations commer-
ciales peuvent porter atteinte aux droits 
humains, par exemple en soutenant l’installa-
tion de colonies illégales, Carrefour doit faire 
preuve d’une diligence raisonnable renforcée et 
user de son influence pour identifier, prévenir 
et atténuer ces atteintes, notamment en 
mettant fin à sa présence dans les colonies et 
en s’en désengageant.

Plus généralement, les entreprises étrangères 
importent de grandes quantités de vins 
produits dans les colonies et contribuent signi-
ficativement à l’économie des colonies. Les vins 
produits dans les colonies, ou avec des raisins 
récoltés dans le TPO, sont omniprésents en 
Europe et en Amérique du Nord.

En 2023, Carrefour a signé des partenariats 
avec deux autres entreprises israéliennes, 
Juganu et Bank Hapoalim180, qui soutiennent 
toutes deux l’économie des colonies. Juganu est 
une start-up technologique qui opère dans 
plusieurs colonies, et Bank Hapoalim est une 
institution financière israélienne majeure com-
plice dans le financement de l’expansion des 
colonies.181

Toujours en 2023, Carrefour a obtenu des prêts 
auprès de quatre grandes banques israéliennes 
(Hapoalim, Leumi, Mizrahi Tehafot et Israel Dis-
count), toutes répertoriées dans la base de 
données du HCDH.182 Par exemple, Bank 
Hapoalim est une importante institution finan-
cière israélienne qui finance l’expansion des 
colonies et les projets d’infrastructure menés 
par les colons.183 Ses activités ont été directe-
ment liées au transfert forcé de communautés 
palestiniennes dans le TPO.184

D’après WHO Profits, des entreprises israéli-
ennes comme Tabor Winery, Teperberg 1870 et 
Golan Heights Winery (et ses filiales) sont 
implantées dans les colonies de Cisjordanie ou 
du plateau du Golan ou s’y approvisionnent en 
raisins. Elles sont toutes complices dans l’ex-
ploitation des ressources palestiniennes et syri-
ennes, notamment l’eau et la terre.185 Les vins 
issus de ces domaines viticoles ont été vendus 
par des sociétés étrangères en France, en 
Autriche, au Danemark, en Allemagne, en 
Suède, aux Pays-Bas, en Belgique, au Canada, 
en Australie et au Royaume-Uni, entre autres.186

Les entreprises étrangères soutiennent donc 
les colonies illégales par le biais de leurs 
propres activités commerciales, tandis que 
leurs relations commerciales avec certains de 
leurs partenaires exigent une diligence raison-
nable renforcée afin de garantir qu'elles ne 
sont pas impliquées dans des violations indir-
ectes qui renforceraient encore plus l'entreprise 
de colonisation illégale d'Israël. 

LOGISTIQUE ET TRANSPORT 
MARITIME

Les compagnies maritimes internationales 
jouent un rôle majeur et contribuent directe-
ment à rendre possible le commerce interna-
tional avec les colonies. 

L’entreprise danoise Maersk, l'une des plus 
grandes compagnies maritimes au monde, 
transporte des marchandises pour le compte 
de quatre entreprises répertoriées dans la base 
de données des Nations Unies qui recense les 
entreprises complices de l'économie des colon-
ies : Comasco, Extal, Ofertex Industries, et 
Twitoplast.187 Les Nations Unies ont désigné 
Extal, Ofertex Industries et Twitoplast comme 

des acteurs qui exploitent « les ressources 
naturelles palestiniennes, en particulier l'eau et 
la terre, à des fins commerciales », tandis que 
Comasco est impliqué dans la fourniture 
« d’équipements et de matériel facilitant la con-
struction et l’expansion des colonies de peuple-
ment et du mur, ainsi que des infrastructures 
associées ».188 Un rapport récent a révélé que 
Maersk facilite les exportations des entreprises 
dont les adresses des expéditeurs sont situées 
dans les colonies israéliennes illégales et les 
zones industrielles.189

Les services de logistique et de transport mari-
time qui rendent possible le commerce avec les 
colonies jouent un rôle central dans l’économie 
des colonies illicites. En facilitant la circulation 
des marchandises, des entreprises comme 
Maersk fournissent une aide essentielle à 
l’économie des colonies. Les Palestinien·nes du 
TPO ont documenté la présence de conteneurs 
de transport Maersk dans les colonies et les 
zones industrielles, ce qui montre que le niveau 
de complicité de l’entreprise va au-delà de 
simples services de transport intermédiaire 
entre les ports.

Comme pour les autres compagnies maritimes, 
les services de Maersk sont documentés par 
des connaissements, qui sont des contrats de 
transport conclus entre la société et ses clients. 
Les connaissements contiennent des informa-
tions détaillées telles que l’adresse du client, 
l’adresse de destination, le lieu de réception et 
la description des marchandises. Comme l’a 
révélé un rapport publié récemment, Maersk 
transporte régulièrement des cargaisons d’en-
treprise dont, d’après le connaissement, « l’ad-
resse de l’expéditeur » (qui montre l’origine des 
biens) se trouve dans les territoires occupés.190

Maersk a fourni des services de transport mari-
time à au moins quatre entreprises pour des 
biens produits dans le célèbre parc industriel 
de Barkan, l’une des plus grandes zones indus-
trielles des colonies du TPO. Le connaissement 
relatif à la dernière expédition de marchandises 

Magasin sous enseigne Carrefour dans la colonie de Neve Ya’akov, à Jérusalem-Est occupée, août 2025.
Image reproduite avec l'autorisation du photographe
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de Maersk pour Twitoplast indiquait que 
Maersk avait réceptionné les marchandises à 
Barkan, ce qui suggère que « Maersk a non 
seulement transporté des marchandises pour 
le compte de cette société qui opère dans une 
colonie illégale, mais qu’elle a également coor-
donné l'ensemble du transport intermodal de 
ces marchandises depuis la colonie jusqu'au 
port, puis vers les États-Unis. »191

Le parc industriel de Barkan a été créé sur des 
terres agricoles palestiniennes confisquées à 
des acteurs privés, engendrant la dépossession 
de plusieurs familles palestiniennes.192 Son 
expansion au cours des deux dernières décen-
nies a entraîné la fragmentation et l’isolement 
des villages palestiniens des environs et 
entravé à la fois la circulation et l’activité 
économique des Palestinien·nes.193

En raison des mesures de répression 
économique et du manque de sources de 
revenus alternatives, des milliers de Palestini-
en·nes sont contraint·es de travailler dans le 
parc industriel de Barkan dans des conditions 
d’exploitation. Des rapports publiés par des 
organisations internationales ont montré que 
les travailleurs et travailleuses palestinien·nes 
de Barkan faisaient l’objet d’une discrimination 
salariale par rapport au personnel israélien, et 
étaient confronté·es à des conditions de travail 
dangereuses et à des violations systématiques 
de leurs droits liés au travail.194

Un rapport publié par UNICEF a montré que le 
parc industriel de Barkan était « connu pour 
déverser ses résidus chimiques sur les villages 
de Salfit », notamment « des produits 
pétrochimiques, des métaux et du plastique ». 
Selon UNICEF, les produits chimiques contenus 
dans ces déchets « sont liés à une multitude de 
maladies allant de la diarrhée au diabète, sans 
oublier l’hyperkératose, la défaillance orga-
nique et le cancer ».195 Près de 80 % des 
marchandises produites à Barkan sont 
exportées, principalement aux États-Unis et en 
Europe.196

Ainsi, les compagnies maritimes interna-
tionales, comme Maersk, contribuent directe-
ment à faciliter le commerce international avec 
les colonies et soutiennent l’économie des 
colonies illicites en transportant des biens 
produits sur des terres confisquées. En permet-
tant aux colonies d’être viables économique-
ment, ces acteurs contribuent au transfert 
forcé toujours en cours des communautés 
palestiniennes et entravent les possibilités 
d’une paix juste et durable.

Maersk a répondu pendant la période prévue 
pour les observations (21 mai – 4 juin 2025), 
affirmant que l’entreprise « respecte et suit les 
normes internationales en matière de 
pratiques commerciales responsables, y 
compris les Principes directeurs des 
Nations Unies et de l’OCDE », tout en exerçant « 
une diligence raisonnable accrue dans les 
zones de conflit actif ».

Dans sa réponse écrite, la compagnie a 
déclaré avoir récemment renforcé son contrôle 
des transports en Cisjordanie, « notamment 
l’alignement de la politique d’acception [de 
Maersk] sur la base de données du HCDH ». 
Dans une déclaration distincte, Maersk a 
affirmé que ce renforcement des contrôles 
avait été mis en place « conformément aux 
exigences des Nations Unies », sans donner 
plus de détails.197

Maersk n’a pas rendu publics les détails du 
processus de contrôle renforcé. Compte tenu 
de l’expansion continue des colonies et des 
preuves ci-dessus démontrant que Maersk a 
facilité le commerce dans les colonies, Maersk 
doit de toute urgence définir des mesures 
concrètes pour identifier et résilier légalement 
(ou mettre fin à) tous les services de transport 
et contrats liés aux colonies illégales et s’as-
surer de leur conformité avec l'avis consultatif 
de la CIJ de 2024. Afin de favoriser la transpar-
ence et la redevabilité, ces efforts devraient 
être rendus publics.

En outre, Maersk a la responsabilité d’évaluer et 
de réparer tout préjudice causé par ses activ-
ités liées aux colonies, conformément au droit 
international et à ses propres normes en 
matière de responsabilité des entreprises.

SERVICES FINANCIERS

En fournissant des services financiers et en 
investissant dans des entreprises complices de 
violations des droits humains dans le TPO, les 
institutions financières peuvent elles-mêmes 
contribuer aux atteintes aux droits humains 
subies par les communautés palestiniennes ou 
être directement liées à ces atteintes.

En effet, leurs financements et leurs investisse-
ments peuvent soutenir financièrement la col-
onisation israélienne et l'économie des colonies 

Conteneur maritime Maersk dans la colonie de Ma'ale 
Adumim, en Cisjordanie occupée. Crédit photo : 
Palestine Youth Movement, 2024

Parc industriel de Barkan 

Le parc industriel de Barkan est un pollueur notoire des terres agricoles palestiniennes environnantes.
Photo de référence : Google, Airbus
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via le soutien financier accordé à des entreprises 
implantées dans les colonies ou liées à celles-ci 
qui sont complices dans le commerce avec les 
colonies. Les responsabilités des institutions fin-
ancières en vertu des UNGP relatifs aux entre-
prises et aux droits de l’homme comprennent la 
cessation, la prévention, l'atténuation et/ou la 
réparation de tout impact négatif sur les droits 
humains auquel elles sont associées.

Les banques étrangères continuent de financer 
les échanges commerciaux avec les colonies en 
fournissant des services financiers et en invest-
issant dans des entreprises qui opèrent illégale-
ment dans le TPO.

D’après la coalition Don’t Buy Into Occupation 
(DBIO), entre janvier 2021 et août 2024, plus de 
800 institutions financières européennes ont 
accordé des prêts ou fourni des services de 
prise ferme ou des investissements à des entre-
prises implantées dans les colonies. Le montant 
total des financements s’est élevé à 211 mil-
liards de dollars en prêts et services de prise 
ferme entre janvier 2021 et août 2024, et à 182 
milliards de dollars pour les obligations et 
actions en août 2024.198

Si ces chiffres ne permettent pas de déterminer 
le pourcentage exact des financements potenti-
ellement liés aux colonies, l'ampleur incontest-
able et considérable des services financiers 
fournis démontre que les banques étrangères 
sont tout à fait en mesure d'exercer une influ-
ence sur les entreprises liées aux colonies, 
comme le prévoit le principe 19 des UNGP, que 
ce soit via une influence commerciale ou une 
influence plus large sur leurs activités.

Les trois principaux créanciers des entreprises 
liées aux colonies mentionnés dans l'étude de 
la DBIO sont BNP Paribas, HSBC et Barclays. 
Entre janvier 2021 et août 2024, BNP Paribas a 
fourni environ 28 milliards de dollars, HSBC 
près de 18,3 milliards de dollars et Barclays 
environ 18,1 milliards de dollars sous forme de 

prêts et de services de prise ferme aux entre-
prises liées aux colonies.199 Dans le cadre de ces 
transactions, BNP Paribas a fourni environ 
1,2 milliard de dollars de services de prise ferme 
à Siemens, HSBC 788 millions de dollars de 
prêts et de services de prise ferme au groupe 
TUI, et Barclays plus de 187 millions de dollars 
de services de prise ferme à Bank Hapoalim.200

Comme nous l’avons dit précédemment, ces 
chiffres n’indiquent pas la valeur financière 
totale des services potentiellement utilisés à 
des fins qui constituent une complicité avec les 
colonies illégales, mais ils montrent clairement 
que ces institutions pourraient faire pression 
sur les entreprises liées aux colonies en s’ap-
puyant sur le principe 19 des UNGP.

BNP Paribas, HSBC et Barclays n'ont publié 
aucune preuve attestant qu'elles ont exercé 
une « diligence raisonnable renforcée en 
matière de droits humains » dans le cadre des 
services financiers ou des investissements 
fournis à des entreprises liées aux colonies, 
comme le préconisent les UNGP relatifs aux 
entreprises et aux droits de l'homme Le fait 
qu'elles aient accordé des prêts ou des services 
de prise ferme, notamment à Siemens, au 
groupe TUI et à Bank Hapoalim, alors que ces 
entreprises sont elles-mêmes impliquées dans 
des activités dans les colonies illégales, soulève 
des questions. 

BNP Paribas et HSBC devraient user de leur 
influence, respectivement auprès de Siemens 
et du groupe TUI, pour encourager ces entre-
prises à mettre fin légalement à tous les pans 
de leurs activités liées aux colonies (que nous 
avons évoquées plus haut). De même, Barclays 
devrait user de son influence auprès de Bank 
Hapoalim pour l'encourager à mettre fin légale-
ment à ses activités dans les colonies illégales.

Les Nations Unies ont désigné Bank Hapoalim 
comme étant complice de l'économie des 
colonies pour avoir fourni des services aux 

colonies, exploité les ressources naturelles 
palestiniennes et participé à des « opérations 
financières contribuant au développement, à 
l'expansion et à l'entretien des colonies de 
peuplement et de leurs activités ».201

Comme mentionné précédemment, Bank 
Hapoalim est une importante institution finan-
cière israélienne qui finance l'expansion des 
colonies et les projets d'infrastructure menés 
par les colons. Elle possède plusieurs agences 
dans des colonies illégales.

Ses activités ont été directement liées au trans-
fert forcé de communautés palestiniennes dans 

le TPO.202 Par conséquent, Barclays devrait user 
de son influence prrpès de Bank Hapoalim, 
conformément au principe 19 des UNGP relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme, afin 
d'encourager le respect des normes relatives 
aux droits humains.

Les sociétés de services financiers jouent un rôle clé dans la croissance rapide des colonies.
Crédit photo : Lorenzo Tugnoli
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CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

La nécessité de cesser tout commerce avec les colonies israéliennes illégales est fermement ancrée 
dans le droit international.

Le 19 juillet 2024, la CIJ a rendu un avis consultatif historique affirmant que les États ne doivent pas 
reconnaitre, aider ou porter assistance à la situation illégale résultant de l'occupation par Israël du 
territoire palestinien. La CIJ a énoncé clairement que tous les États ont « l'obligation [...] de ne pas 
entretenir, en ce qui concerne le Territoire palestinien occupé ou des parties de celui-ci, de relations 
économiques ou commerciales avec Israël qui seraient de nature à renforcer la présence illicite de ce 
dernier dans ce territoire », et de « prendre des mesures pour empêcher les échanges commerciaux 
ou les investissements qui aident au maintien de la situation illicite créée par Israël dans le Territoire 
palestinien occupé ».203

La position officielle de l’UE, du Royaume-Uni et du Canada  est que les colonies sont illégales et con-
stituent un « obstacle à la paix ». Les gouvernements américains successifs (à l’exception de celui du 
président Trump) ont estimé que les colonies israéliennes étaient « illégitimes » et « non conformes 
droit international ». Malgré ces postures officielles, les États d’Europe et du reste du monde continu-
ent à soutenir directement l’économie des colonies à travers des échanges commerciaux avec les 
colonies, et en permettant aux entreprises domiciliées sur leur territoire de lancer et d’entretenir des 
relations commerciales avec des entreprises implantées dans les colonies illégales. Au vu de la 
dégradation de la situation humanitaire dans le TPO, et compte tenu des conclusions explicites de la 
CIJ, les États doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin à leur complicité dans l'entre-
tien et l’expansion des colonies israéliennes.

Or, la question de la complicité de l’État et des entreprises dans les violations des droits humains et les 
crimes internationaux commis dans le TPO va au-delà du maintien du projet de colonisation israélien.

En juin 2025, le Rapporteur spécial indépendant des Nations Unies sur la situation des droits de 
l’homme dans le TPO a publié un rapport intitulé De l’économie de l’occupation à l’économie du géno-
cide, qui examine le mécanisme corporatif qui soutient le projet colonialiste israélien de déplacement 
et de remplacement des Palestinien·nes dans le territoire occupé. Selon ce rapport, des entreprises 
de divers secteurs (fabricants d’armes, sociétés technologiques, entreprises de construction, indus-
tries extractives et de services, banques, fonds de pension, assureurs, universités et organisations 
caritatives) permettent le déni de l’autodétermination et d’autres violations structurelles dans le TPO, 
notamment l’occupation, l’annexion et les crimes d’apartheid et de génocide.204

Mettre un terme aux activités commerciales dans les colonies doit donc être considéré non seule-
ment comme une nécessité juridique et morale, mais aussi comme une étape cruciale dans la lutte 
contre des violations structurelles au sens large.

En tant qu’organisations œuvrant dans les secteurs humanitaire, du développement et des droits 
humains, nous assistons de première main aux conséquences dévastatrices de la complicité pro-

longée des États étrangers dans le projet de colonisation israélien et autres violations découlant de 
l’occupation illégale par Israël. Les communautés auprès desquelles nous travaillons font sys-
tématiquement l’objet de violations des droits humains, de transfert forcé, de dépossession et de 
subordination économique de la part du gouvernement israélien et des colons extrémistes, avec 
l’aide des États et des entreprises étrangères. Pour mettre fin à la complicité dans ces violations des 
droits humains, nous préconisons les mesures ci-après.

RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DES ÉTATS TIERS

1. Adopter et mettre en œuvre des lois qui interdisent explicitement le commerce avec les colonies, 
y compris la fourniture de services et les investissements. À cet égard, la loi irlandaise sur les 
territoires occupés évoquée précédemment pourrait servir de modèle aux autres États.

2. Prendre des mesures pour identifier et empêcher toute forme de soutien (financier, commercial, 
diplomatique, militaire, logistique ou autre) qui prête aide ou assistance au maintien de 
l’occupation illégale du TPO par Israël, en violation du droit international.

3. Inverser la charge de la preuve concernant l’origine des marchandises israéliennes pour qu’elle 
n’incombe plus aux agences de douanes nationales mais aux exportateurs israéliens. Au lieu de 
laisser aux unités de douanes l‘obligation de vérifier ces déclarations, les États devraient exiger 
des exportateurs israéliens qu'ils démontrent de manière explicite que leurs marchandises n'ont 
pas été produites, intégralement ou en partie, dans le TPO. À défaut, si les exportateurs israéliens 
ne sont pas en mesure d’étayer leurs déclarations, leurs marchandises ne devraient pas être 
autorisées sur le marché de l’UE ou du Royaume-Uni.

4. L’Union européenne devrait suspendre l’accord d'association UE-Israël jusqu’à ce qu'Israël 
respecte pleinement la disposition de l’accord relative aux droits de l’homme, et l’avis consultatif 
de la CIJ du 19 juillet 2024. En outre, l’accord doit être révisé pour interdire explicitement 
l’importation de biens produits ou issus, intégralement ou en partie, des colonies israéliennes, et 
veiller à ce que les chaînes d’approvisionnement des marchandises importées en Europe soient 
exemptes de violations graves des droits humains commises dans le TPO.

5. De même, les accords bilatéraux conclus entre Israël et les États tiers doivent être révisés et 
réécrits de manière à interdire explicitement le commerce avec les colonies israéliennes, y 
compris la fourniture de services et les investissements, car ces relations sont cruciales dans le 
maintien de l’occupation illégale.

6. Les États devraient également interdire aux institutions financières, banques et autres entreprises 
domiciliées sous leur juridiction d’investir dans des entreprises implantées dans les colonies et 
prendre des mesures pour décourager les transactions avec des entreprises lorsque ces 
transactions prêtent aide ou assistance à Israël pour maintenir son occupation illégale. 

7. Apporter un soutien politique et financier au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) afin qu’il puisse remplir son mandat consistant à mettre à jour et à publier 
chaque année la base de données des Nations Unies sur les entreprises commerciales impliquées 
dans certaines activités liées aux colonies israéliennes dans le TPO. Les États doivent également 
demander instamment que le champ d'application de la base de données des Nations Unies soit 
élargi afin d’inclure les entreprises impliquées dans l’occupation et qui la facilitent.

8. Adopter et mettre en œuvre une législation qui oblige toutes les entreprises/institutions 
financières dont le siège social se trouve sur leur territoire à exercer une diligence raisonnable en 
matière de droits humains et d’environnement, conformément aux normes internationales.
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RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DES ENTREPRISES

1. Conformément aux normes relatives aux affaires et aux droits humains, les entreprises qui ont 
des relations commerciales avec des acteurs opérant dans des zones touchées par les conflits 
doivent mener une diligence raisonnable renforcée en matière de droits humains. La diligence 
raisonnable renforcée en matière de droits humains doit concerner toute la chaîne 
d’approvisionnement et ne pas se limiter aux relations commerciales des entreprises. Tout au 
long de ce processus, les entreprises doivent collaborer de manière significative et continue avec 
les titulaires de droits concerné·es ainsi qu'avec les parties prenantes pertinentes comme les 
syndicats, les organisations de femmes, les organisations autochtones et les organisations non 
gouvernementales, le cas échéant.

2. L’occupation et la colonisation continues du TPO par Israël sont illégales au regard du droit 
international. Les entreprises doivent mettre fin aux activités commerciales qui soutiennent ou 
profitent directement aux colonies israéliennes, et faire preuve d’une diligence raisonnable accrue 
en matière de droits humains afin d’identifier et de remédier aux relations commerciales 
susceptibles de contribuer au maintien de l’occupation illégale d’Israël. Lorsqu’une transaction 
commerciale implique un soutien matériel à cette situation, et lorsque l’entreprise a connaissance 
(ou devrait avoir connaissance) de ce lien, l'entreprise doit résilier la transaction pour ne pas se 
rendre complice de violations graves des droits humains. 

RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES

1. S’engager publiquement en faveur d’une procédure de diligence raisonnable renforcée en 
matière de droits humains dans les zones touchées par les conflits et examiner leurs liens avec 
les entreprises liées aux colonies.

2. Mener une diligence raisonnable renforcée en matière de droits humains. La diligence 
raisonnable renforcée en matière de droits humains doit concerner toute la chaîne 
d’approvisionnement et ne pas se limiter aux relations commerciales des institutions financières. 
Tout au long de ce processus, les institutions financières doivent collaborer de manière 
significative et continue avec les titulaires de droits concerné·es ainsi qu'avec les parties 
prenantes pertinentes comme les syndicats, les organisations de femmes, les organisations 
autochtones et les organisations non gouvernementales, le cas échéant.

3. Conformément à leur responsabilité d’exercer une diligence raisonnable renforcée en matière de 
droits humains, les institutions financières doivent identifier les cas où leurs services peuvent 
soutenir les activités de colonisation ou contribuer de toute autre manière au maintien de 
l’occupation illégale du TPO par Israël. Lorsqu’une relation ou une transaction financière implique 
un soutien matériel à cette situation illégale, et lorsque l’institution a connaissance ou doit avoir 
connaissance de ce lien, elle doit prendre les mesures appropriées pour mettre fin à sa 
contribution, y compris un désengagement responsable lorsque l’atténuation n’est pas possible. 

4. Utiliser leur influence auprès des entreprises liées aux colonies qu'elles financent et/ou dans 
lesquelles elles investissent afin de les encourager à mettre fin à toutes les activités commerciales 
qui entretiennent les colonies.

5. Publier les résultats de leur diligence raisonnable renforcée en matière de droits humains, 
notamment des informations sur les mesures prises pour remédier aux problèmes identifiés et le 
niveau d'engagement avec les titulaires de droits et les autres parties prenantes tout au long du 
processus.

6. Engager le dialogue avec les titulaires de droits et les parties prenantes locales afin d'apporter 
des solutions efficaces à tous les préjudices qu'elles ont pu contribuer à causer via leurs 
financements ou investissements. 

7. Collaborer avec les associations professionnelles, les régulateurs, les décisionnaires et les 
organismes de normalisation afin de promouvoir une diligence raisonnable renforcée en matière 
de droits humains dans les zones touchées par les conflits et d’en faire une norme habituelle dans 
le secteur.
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ANNEXE : MÉTHODOLOGIE DE SÉLECTION 
DES ENTREPRISES MENTIONNÉES DANS LE 
RAPPORT

La présente annexe décrit la méthodologie et les critères utilisés pour sélectionner les entreprises 
internationales présentées dans ce rapport, notamment le processus de diligence raisonnable suivi, 
ainsi que la base juridique utilisée pour la sélection des entreprises.

En 2016, la résolution 31/36 du Conseil des droits de l'homme a demandé au Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l'homme de créer une base de données sur les entreprises implantées 
dans les colonies israéliennes illégales ou qui ont des échanges commerciaux avec celles-ci.205 La base 
de données des entreprises de l'ONU a fourni un cadre sur lequel se fonde notre rapport, comme 
nous le verrons dans la section sur la base juridique ci-dessous. Toutefois, comme l'ont constaté 
d'autres rapports206 sur le commerce international avec les colonies, la base de données de l’ONU 
n'est pas exhaustive et ne rend pas pleinement compte de l'ampleur du soutien apporté par les entre-
prises aux colonies israéliennes. Notre sélection d'entreprises s'est donc inspirée de la coalition inter-
nationale Don't Buy Into Occupation, qui a constaté que « l'interprétation restrictive du mandat et les 
limites temporelles appliquées par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme à 
la base de données des Nations Unies ont conduit à l'omission de nombreuses entreprises impli-
quées dans des violations graves et des crimes internationaux liés aux colonies israéliennes ».207

La liste des entreprises mentionnées dans le rapport n’est pas exhaustive et ne prend pas en compte 
toutes les entreprises qui opèrent ou ont des liens avec les colonies. La liste est sélective en vue de 
présenter les divers moyens par lesquels les entreprises étrangères contribuent au projet de colon-
isation illégale israélienne. Étant donné que le rapport porte sur les politiques de l’UE et ses États 
membres, et l’échec de leurs politiques à mettre un terme au flux de marchandises provenant des 
colonies, nous ne présentons que des entreprises européennes. Elles opèrent dans des secteurs 
divers : voyages, tourisme et hébergement dans les colonies israéliennes ; exportation de matériel et 
de services de transport ; exportation de matériel de construction et de démolition utilisé pour con-
struire des colonies israéliennes et démolir des biens palestiniens ; offre de transactions immobilières 
résidentielles et commerciales dans les colonies ; expropriation de terres et de ressources palestini-
ennes ; fourniture de services de transport maritime et de logistique aux colonies ; et fourniture de 
services financiers aux colonies. 

Nous nous sommes principalement appuyé·es sur le rapport publié en novembre 2024 par la coali-
tion Don’t Buy Into Occupation208 pour sélectionner les entreprises car il fournissait les informations 
les plus à jour sur le commerce international avec les colonies. Sur les neuf entreprises sélectionnées, 
cinq sont mentionnées dans le rapport de la coalition : Barclays, Carrefour, eDreams ODIGEO, 
Siemens, et le groupe TUI. Les entreprises suivantes sont mentionnées dans la mise à jour de la base 
de données des Nations Unies par le Haut-Commissaire des droits de l’homme en 2023 : JC Bamford 
Excavators, Opodo, et eDreams ODIGEO. Les données concernant la compagnie maritime danoise 
Maersk proviennent du rapport du Mouvement de la jeunesse palestinienne intitulé : Cargo Compli-
city: Maersk’s role in facilitating exports from illegal Israeli settlements to the U.S. (janvier 2025).209

La documentation relative aux connaissements a été vérifiée par notre équipe de recherche. Con-
cernant la diligence raisonnable renforcée, seules ont été incluses dans ce rapport les entreprises sur 
lesquelles nous disposions d'au moins deux sources d'informations fiables provenant d'organisations 
comme la coalition Don’t Buy Into Occupation, le Mouvement de la jeunesse palestinienne, Al-Haq, 
Human Rights Watch, Amnesty International et les Nations Unies. 

Le processus de sélection s’est déroulé comme suit : 

Le choix des entreprises sélectionnées s’est principalement fondé sur la base de données de l’ONU 
sur les entreprises complices dans l’économie des colonies (mise à jour en 2023) et le rapport 2024 de 
la coalition Don’t Buy Into Occupation. 

Ces entreprises illustrent un mode bien précis de complicité dans les échanges commerciaux avec les 
colonies, notamment l'exportation d'équipements de construction et de démolition utilisés pour con-
struire des colonies israéliennes et démolir des biens palestiniens ; les services de transport ; la 
fourniture de services de transport maritime et de logistique aux colonies ; les voyages, le tourisme et 
l'hébergement dans les colonies israéliennes ; les importations de denrées alimentaires et de bois-
sons ; et les services financiers. 

Les informations sur les entreprises provenaient d’au moins deux des sources suivantes : organisa-
tions de défense des droits humains réputées, rapports d'enquête, rapports des Nations Unies ou 
informations d'accès public.

POSSIBILITÉ DE FAIRE UN RETOUR

Dans la méthodologie de la coalition DBIO, toutes les entreprises et institutions financières mention-
nées dans le rapport 2024 ont eu la possibilité d’examiner les résultats et de faire un retour sur les 
conclusions du rapport, ainsi que sur leur approche de la diligence raisonnable en matière de droits 
humains. L’annexe 2, disponible sur le site internet de la DBIO, compile les réponses des entreprises 
et institutions financières qui ont accepté que leur réponse soit publiée dans le rapport. Suivant cette 
même méthodologie, notre équipe de recherche a veillé à offrir de nouveau aux entreprises sélec-
tionnées dans ce rapport final la possibilité de faire un retour. 

Celles-ci ont eu la possibilité de faire un retour en mai et juin 2025. 

BASE JURIDIQUE POUR LA SÉLECTION DES ENTREPRISES

Cette section précise la base juridique permettant aux organisations non gouvernementales 
d'appeler à la cessation des relations commerciales avec les colonies israéliennes et les entreprises 
implantées dans les colonies, conformément aux UNGP relatifs aux entreprises et aux droits de 
l'homme et à l'avis consultatif de la Cour internationale de justice rendu en juillet 2024. La conclusion 
de la CIJ selon laquelle les colonies israéliennes sont illégales au regard du droit international, ainsi 
que les responsabilités des entreprises en vertu des UNGP relatifs aux entreprises et aux droits de 
l'homme, établissent des lignes directrices claires pour que les entreprises se désengagent des activ-
ités liées aux colonies.
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I. Avis consultatif de la Cour internationale de justice :210

■ La création et le maintien des colonies israéliennes en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est, sont 
illégaux au regard du droit international.

■ La politique de colonisation illicite comprend la confiscation des terres palestiniennes, l'expropri-
ation des ressources naturelles et la mise en œuvre d'un régime juridique discriminatoire en viola-
tion de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (CERD).

■ L'occupation israélienne dans son ensemble est illégale en raison du déni du droit de la popula-
tion palestinienne à l'autodétermination et de l'interdiction d'acquérir des territoires par la force.

■ Les États ont l'obligation de ne pas reconnaitre, aider ni porter assistance au maintien des colon-
ies israéliennes, ni à l'occupation dans son ensemble.

II. Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme :211

■ Le Groupe de travail des Nations Unies sur les entreprises et les droits de l'homme a souligné que 
les entreprises actives dans des zones touchées par les conflits doivent faire preuve d'une « dili-
gence raisonnable renforcée en matière humains » afin d'éviter toute participation à des viola-
tions des droits de l'homme.

■ D’après ces Principes, « il existe des situations dans lesquelles l’entreprise n’a pas le pouvoir de
prévenir ou d’atténuer les incidences négatives ni n’est en mesure de l’accroitre. Dans ce cas, elle 
devrait envisager de mettre un terme à la relation, en prenant en compte les évaluations fiables 
qui pourraient être faites des incidences négatives sur les droits de l’homme d’une telle initiat-
ive. »

III. Paramètres définis par la résolution 31/36 du Conseil des droits de l'homme concernant la 
complicité des entreprises dans les échanges commerciaux avec les colonies (base de données 
de l’ONU) :212

(a) La fourniture d’équipements et de matériel facilitant la construction et
l’expansion des colonies de peuplement et du mur, ainsi que des infrastructures associées ; 

(b) La fourniture d’équipements de surveillance et d’identification dans les
colonies de peuplement, le long du mur et aux points de contrôle directement liés aux colonies
de peuplement ; 

(c) La fourniture d’équipements destinés à la démolition de logements et de biens
et à la destruction de fermes, de serres, d’oliveraies et de plantations ; 

(d) La fourniture de services, d’équipements et de matériel de sécurité à des
entreprises actives dans des colonies de peuplement ; 

(e) L’offre de services et de prestations contribuant à l’entretien et à l’existence
des colonies de peuplement, y compris dans le domaine des transports ; 

(f) Les opérations bancaires et financières contribuant au développement, à
l’expansion et à l’entretien des colonies de peuplement et de leurs activités, y compris les
prêts immobiliers et les prêts destinés au développement des entreprises ; 

(g) L’utilisation de ressources naturelles, en particulier l’eau et la terre, à des fins
commerciales ; 

(h) La pollution et le dépôt de déchets dans des villages palestiniens ou le transfert
de tels déchets vers des villages palestiniens ; 

(i) La captivité des marchés financiers et économiques palestiniens et les
pratiques qui pénalisent les entreprises palestiniennes, notamment les restrictions à la liberté
de circulation, les restrictions administratives et les contraintes juridiques ; 

(j) L’utilisation des profits et des réinvestissements réalisés par des entreprises
appartenant en totalité ou en partie à des colons pour développer, élargir et entretenir les
colonies de peuplement.

IV. Niveau d’implication des entreprises, tel que le définit la résolution 43/71du Conseil des 
droits de l’homme :213

(a) Une entreprise se livrant elle-même à une activité énumérée dans le Territoire
palestinien occupé ; 

(b) Une société mère détenant une part majoritaire d’une filiale qui se livre à une
activité énumérée dans le Territoire palestinien occupé. (Remarque : une entreprise détenant une 
part minoritaire d’une filiale n’est pas considérée comme « impliquée » aux fins du présent rapport)).

ENTREPRISES SÉLECTIONNÉES DANS LE RAPPORT 

Allemagne :

Groupe TUI : grande agence de voyages qui propose, ou proposait, des circuits touristiques dans les 
colonies israéliennes illégales de Cisjordanie et du plateau du Golan. En plus de soutenir financière-
ment les colonies israéliennes, les circuits proposés par TU contribuent à la normalisation des colon-
ies en qualifiant les visites sur des terres palestiniennes confisquées de « circuits en Israël ». Cette 
entreprise est mentionnée dans le rapport de la coalition DBIO (2024).214

Siemens : multinationale allemande spécialisée dans les technologies qui fournissait du matériel fer-
roviaire et des services de maintenance pour la ligne A1 en Israël, qui traverse les territoires palestini-
ens occupés. Cette entreprise est mentionnée dans le rapport de la coalition DBIO (2024).215

Espagne : 

Opodo : agence de voyages espagnole opérant sur le marché britannique qui avait récemment 
proposé des destinations/services dans les colonies israéliennes illégales. Cette entreprise est 
mentionnée dans la base de données de l’ONU sur les entreprises complices dans l’économie des 
colonies (2023).216
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eDreams ODIGEO : agence de voyages espagnole opérant sur le marché britannique qui proposait 
jusqu’à récemment des destinations/services dans les colonies israéliennes illégales. Cette entreprise 
est mentionnée dans la base de données de l’ONU sur les entreprises complices dans l’économie des 
colonies et le rapport de la coalition DBIO (2024).217

Royaume-Uni : 

Barclays : banque internationale britannique dont le siège social est situé à Londres. Selon le rapport 
de la DBIO, Barclays a accordé 18,1 milliards de dollars de prêts et de services de prise ferme à des 
entreprises liées aux colonies entre janvier 2021 et août 2024, ce qui en fait le troisième plus grand 
créancier des entreprises liées aux colonies parmi toutes les banques mentionnées dans le rapport.218

Si ces chiffres ne permettent pas de déterminer le pourcentage exact des financements potentielle-
ment lié aux colonies, l'ampleur incontestable et considérable des services financiers fournis 
démontre que Barclays est en mesure d'exercer une influence sur les entreprises liées aux colonies, 
comme le prévoit le principe 19 des UNGP, que ce soit via une influence commerciale ou une influ-
ence plus large sur leurs activités.

JC Bamford (JCB) : entreprise de construction britannique dont les équipements sont achetés par le 
concessionnaire israélien Comasco, qui les revend ensuite sur le marché israélien219. Les équipements 
de JCB ont été utilisés dans la démolition de logements, d’infrastructures d’assainissement et d’autres 
biens palestiniens en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est220. Cette entreprise figure dans la base de 
données des Nations Unies.221

Danemark : 

Maersk : Entreprise danoise de transport maritime et de logistique qui a assuré des services de trans-
port international pour les marchandises produites dans les colonies. Cette entreprise est mention-
née dans le rapport du Mouvement de la jeunesse palestinienne intitulé : Maersk’s role in facilitating 
exports from illegal Israeli settlements to the US (2025).222

France : 

Carrefour : multinationale française de commerce de gros et de détail qui possède et exploite des 
supermarchés et des magasins de proximité. La marque Carrefour, via ses partenaires israéliens, est 
présente dans les colonies de Cisjordanie. Cette entreprise figure dans le rapport de la coalition DBIO 
(2024).223
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